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La pauvreté, comme l'esclavage et l'apartheid, n'est pas naturelle. Elle est produite par l'homme 
et peut être vaincue et éradiquée par l'action de l'homme. 
Et vaincre la pauvreté n'est pas un geste de charité. C'est un acte de justice, un acte de 
protection d'un droit humain fondamental, le droit à la dignité et à une vie décente. Tant que 
subsiste la pauvreté, il n'y a pas de vraie liberté. 
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Ce mémoire porte sur les approches de communication pour le développement utilisées dans 
les projets de coopération internationale. Remarquant des failles dans les projets de 
coopération internationale quant à leurs résultats réels, nous avons étudié les différents 
paradigmes de communication afin qu’ils soient plus adaptés aux besoins des populations 
locales, donnent des résultats durables et rendent les populations indépendantes. Ce mémoire 
cherche à comprendre comment les interactions basées sur la communication participative 
peuvent susciter des changements durables et bénéfiques pour les communautés locales.  
 
Après avoir comparé les paradigmes de la modernisation et du diffusionnisme, l’école de la 
dépendance ainsi que le nouveau développement, nous avons retenu comme approche 
théorique à prioriser celle de la communication participative pour le développement. Allant au-
delà du modèle de la participation utilitariste, qui se contente de prétendre utiliser la 
participation, et de celui de la participation comme finalité, la communication participative pour 
le développement telle que nous la concevons doit être multidirectionnelle, 
multidimensionnelle, faire partie intégrante du processus de développement et viser des 
changements sociaux. 
 
Pour répondre à notre question de recherche, nous avons choisi de faire une étude de cas sur le 
Carrefour de solidarité internationale de Sherbrooke, un organisme québécois de coopération 
internationale, et de son ONG partenaire au Mali, l’Association Kilabo. Nous nous sommes 
rendue au Mali, et, avec une approche d’ethnométhodologie, avons conduit des entrevues 
semi-dirigées avec différents acteurs locaux et tenu des séances d’observation des activités de 
l’organisme. Ces méthodes ont été complétées par de l’analyse documentaire. 
 
Nos données de recherche nous ont menée à plusieurs pistes de réponses à notre question de 
recherche. Nous avons tout d’abord constaté l’importance de travailler avec les femmes dans 
les projets et programmes de développement et celle que les relations se poursuivent à long 
terme. Toutefois, l’analphabétisme est un obstacle aux changements, et les acteurs locaux du 
développement sont grandement dépendants sur le plan financier. L’approche fédérative 
utilisée par l’ONG locale tend cependant à utiliser une réelle communication participative. 
 
À la lumière de ces résultats, nous pouvons conclure que l’approche de communication 
participative entraîne des changements positifs et durables dans les communautés locales, ces 
actions ne représentent que des gouttes d’eau dans l’océan, et des problèmes structurels 
internationaux énormes sont à l’œuvre pour créer les inégalités. 
 






Une décision du gouvernement provincial est rendue publique : un nouvel outil technologique 
sera implanté dans toutes les écoles primaires du Québec, un projet qui coûtera des millions de 
dollars à l’État. Le ministre de l’Éducation est convaincu que cette mesure favorisera 
l’apprentissage en classe, en facilitant le travail aux enseignants et en proposant une manière 
d’apprendre agréable pour les enfants. Le gouvernement en place est fier de sa vision novatrice 
et de son initiative. Après l’implantation de ce nouvel outil dans les classes, la grande majorité 
des professeurs ne sont pas satisfaits. Ils n’ont pas le temps d’apprendre à l’utiliser, ne savent 
pas toujours comment l’intégrer dans leur enseignement et n’en voient pas la nécessité, et donc 
ne l’utilisent que très peu. Pourtant, le gouvernement était persuadé de l’utilité et de l’efficacité 
de son idée! Cette analogie nous permet de constater les lacunes d’un projet pour lequel les 
besoins sont mal évalués, pour lequel les personnes à la base ne sont pas consultées ni 
impliquées dans la mise en œuvre. Nous constatons que les décideurs sont dans ce cas 
déconnectés de la réalité sur le terrain. Une telle attitude paternaliste ne semble pas mener à 
des résultats positifs au bout de la chaîne, lors de la mise en œuvre du projet.  
 
Cette façon d’intervenir nous paraît courante dans le domaine du développement international : 
les projets inadaptés aux besoins réels des populations sont monnaie courante, et certains 
exemples de fiascos sont pratiquement devenus des lieux communs dans le secteur du 
développement international. Par exemple, des bailleurs de fonds occidentaux subventionnent 
la construction d’un puits, ce puits se brise quelques mois après sa construction, et la population 
locale n’a personne à qui s’adresser pour le faire réparer, pas plus qu’elle n’a les connaissances 
appropriées ou les moyens financiers pour le réparer ou le faire réparer. Dans un autre pays du 
Sud, une campagne d’éducation en provenance d’un pays du Nord initie des couples à la 
planification familiale pour réduire leur nombre d’enfants, afin qu’ils aient moins d’enfants à 
prendre en charge. Pourtant, les couples voient les enfants comme une aide familiale au champ, 
ou encore comme un filet social, étant donné qu’ils n’ont ni pension de vieillesse ni sécurité 
sociale en cas de maladie (Berrigan 1981). Ou encore, un organisme externe décide de 
construire un puits dans un village donné, mais les femmes du village, qui avaient l’habitude de 
marcher plusieurs kilomètres pour aller chercher de l’eau au puits éloigné, ne l’utilisent pas : 
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elles n’auraient plus ce précieux temps qui est utilisé pour leur socialisation (Assogba 2008, 
p. 82; Blain 2000, p. 44). 
 
Et que dire de l’initiative One Laptop Per Child? Ce projet d’un organisme étatsunien a pour 
mission de créer des ordinateurs portables à faible coût pour les enfants des pays en 
développement. Le projet One Laptop Per Child (OLPC) se targue, sur son site web, qu’avec un 
tel outil, « children are engaged in their own education, and learn, share, and create together. 
They become connected to each other, to the world and to a brighter future. » Cela donne 
l’impression que c’est une initiative révolutionnaire et réellement innovante! Mais une simple 
réflexion nous porte à nous dire que des enfants de pays en développement ont probablement 
de nombreux autres besoins non satisfaits avant d’avoir besoin d’un ordinateur portable, 
comme un accès à une alimentation suffisante et à de l’eau potable, à des soins de santé 
adéquats, à une éducation – qu’elle soit agrémentée d’ordinateurs portables n’améliorera 
certainement pas leur vie du jour au lendemain, et c’est aussi fondamental que la pyramide des 
besoins de Maslow! 
 
De nombreux « experts du développement », chercheurs et économistes au sein d’organismes 
de développement gouvernementaux ou internationaux se sont penchés sur les questions du 
pourquoi et du comment de ce qui est appelé le « développement », et ce, depuis des dizaines 
d’années. Et pourtant, les échecs en la matière sont récurrents. 
 
D’autre part, nous constatons qu’aujourd’hui encore, des millions de personnes vivent dans une 
situation de pauvreté. Les transferts de fonds massifs vers les pays du Sud n’ont pas suffi à sortir 
les populations de la pauvreté : en 2013, l’aide publique au développement s’est élevée à un 
niveau sans précédent, totalisant 134,7 milliards en dollars américains, une augmentation de 6,5 
% par rapport à 2009 (OCDE 2014). En dépit de ce montant substantiel versé, en 2010, 805 
millions de personnes souffraient de la faim dans le monde (Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture 2014); 1,4 milliard d’individus vivaient avec moins de 1,25 $ par 
jour en 2005 (ONU 2011), et en 2009 en Afrique subsaharienne, un enfant sur onze mourait 




En prenant en considération, d’un côté, les exemples de projets internationaux qui ne donnent 
pas les résultats escomptés, et de l’autre, la situation de pauvreté dans laquelle vivent de trop 
nombreux individus, nous avons été amenée à réfléchir aux approches utilisées pour les 
interventions d’aide internationale, et particulièrement aux modèles de communication utilisés, 
aux schémas que les acteurs du développement utilisent pour communiquer au cours du 
déroulement de leurs projets. Nous croyons que peu importe la finalité spécifique d’un projet 
donné de développement, que ce soit pour répondre à des besoins primaires comme l’accès à 
l’eau, ou encore des projets visant à accroître l’utilisation des nouvelles technologies dans une 
communauté, nous pouvons l’analyser à partir du point de vue de la communication. Comme 
l’affirment Lerner et Schramm (1967, p. 6), à propos du changement dans la société, « wherever 
change impends, wherever change occurs, in human society, there communication flows ». Nous 
sommes donc d’avis qu’il en est exactement ainsi pour les projets de développement : la 
communication circule, puisque le changement est à l’œuvre. 
 
Certes, des besoins de nature communicationnelle de toutes sortes se font sentir dans la gestion 
des projets de développement : sur le plan médiatique afin d’informer la population des réalités 
internationales ou en utilisant les médias communautaires au sein des communautés 
d’intervention, en matière de communication interculturelle entre des acteurs de cultures 
différentes travaillant ensemble, en communication organisationnelle autant pour les acteurs du 
terrain que dans les pays du Nord, en communication philanthropique pour amasser les dons du 
public, etc. Pourtant, nous nous intéressons à la communication et aux modèles théoriques de 
circulation de l’information, puisque c’est ce qui nous semble poser problème dans les 
interventions vouées à l’échec. 
 
« L’enfer est pavé de bonnes intentions », dit le proverbe. Nous croyons que dans le domaine de 
l’aide au développement, il en est de même : il ne suffit pas de vouloir aller aider les populations 
des pays du Sud pour que ce soit réellement bénéfique aux populations visées. Des résultats 
positifs inexistants, des échecs lamentables, des conséquences négatives ou des effets pervers 
peuvent découler des meilleures intentions. La pitié, la charité, le paternalisme, la compassion, 
ne sont pas des valeurs et des attitudes suffisantes pour mener à de véritables changements 




Nous voulons donc savoir en quelque sorte si la participation des populations à ces projets de 
développement est bénéfique pour celles-ci, si cela peut effectivement conduire à une 
amélioration des résultats à long terme. Il nous semble à prime abord tout à fait logique de 
recourir à la participation de la population – du début à la fin d’un projet de développement – 
afin d’éviter des résultats négatifs. Bien que la participation des communautés locales à leur 
propre développement fait partie des théories, dans plusieurs cas, elle est malheureusement 
peu mise en pratique. C’est pourquoi nous désirons valider ce modèle de communication pour 
le développement. 
 
Pour ce faire, nous choisissons de réaliser une étude de cas concrète, en nous rendant sur le 
terrain, dans un pays du Sud. Elle ne nous permettra pas de généraliser nos résultats de 
recherche à l’ensemble des projets de communication participative pour le développement, 
mais de tirer certaines conclusions sur les réussites et les succès de ce modèle, et ainsi proposer 
de futures avenues de recherche. 
 
Pour la présentation de ce mémoire de recherche, nous commencerons par présenter notre 
problématique, qui met l’accent sur les perceptions et interprétations des acteurs locaux du 
développement en ce qui a trait à l’approche de communication participative par une 
organisation extérieure. Puis, nous détaillerons l’état des connaissances actuelles en ce qui a 
trait au développement et à la communication, en décrivant les différents paradigmes qui les 
caractérisent : d’abord, le modèle de la modernisation, associés au diffusionnisme, puis, l’école 
de la dépendance, enfin, l’approche du « nouveau développement », plus centrée sur l’être 
humain, ainsi que les approches de communication participative. Notre cadre théorique se situe 
clairement du côté de la communication participative : selon nous, cette forme de 
communication vise le changement social à long terme, et la participation, en ce sens, peut être 
envisagée comme une finalité ou comme un moyen; ces deux optiques seront présentées en 
détail. Notre méthodologie expose les principes de l’étude de cas et décrit les outils qui seront 
employés pour la collecte de données. Après un chapitre qui contextualise le terrain de 
recherche, les parties prenantes et un bref récit du séjour de la chercheuse, viendra ensuite la 
présentation des résultats jumelée à leur analyse. Nous présenterons les résultats selon les 
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catégories qui ont émergé de notre collecte de données, soit le dynamisme des femmes, 
l’analphabétisme, une dépendance financière et des contraintes, la force du temps, et 
l’approche fédérative pour la participation de la base. Ce dernier chapitre se terminera avec une 





Pour cette recherche, nous nous interrogeons avant tout sur la manière dont sont menés les 
programmes et les projets de développement international, et plus particulièrement, sur la 
manière d’interagir avec les populations locales. Le « pourquoi » du développement aurait pu 
être notre sujet de recherche, mais c’est plutôt le « comment » du développement qui nous 
intéresse. Nous estimons que la communication tient un rôle crucial dans les programmes et 
projets de développement, et que le modèle de communication pour le développement utilisé 
est au cœur de la problématique. Nous nous intéressons donc aux différents paradigmes de la 
communication pour le développement qui existent à l’heure actuelle, qui sont théorisés, testés, 
mis en pratique et évalués. 
 
Le concept de développement constitue un enjeu actuel aux multiples facettes : autant sur les 
plans politique, économique, social, environnemental, culturel que communicationnel. Nous 
sommes convaincue qu’il est nécessaire d’améliorer la situation globale de la population 
mondiale, et particulièrement dans les pays du Sud1. Nous croyons que ces populations doivent 
voir leurs conditions de vie s’améliorer par rapport à leur niveau actuel, d’abord pour que leurs 
besoins soient comblés, et afin que toutes les populations, au Nord comme au Sud, puissent 
bénéficier des mêmes conditions de vie. Nous constatons que plusieurs organismes 
internationaux et à but non lucratif originaires des pays dits du Nord travaillent en ce moment 
avec comme objectif d’améliorer ces conditions de vie des habitants des pays du Sud, et qui font 
par le fait même ce qui est appelé de la « coopération internationale », ou encore du 
« développement international », qui, bien qu’étant un terme critiqué, est toujours une 
appellation consacrée.  
 
                                                             
1 Bien que l’appellation « pays du Sud », utilisée en opposition à « pays du Nord », ne corresponde pas à 
l’exacte réalité géographique, qu’elle soit imprécise et plutôt simpliste, nous choisissons de l’utiliser dans 
notre mémoire pour désigner les pays qui sont aussi nommés « pays sous-développés », « pays en voie de 
développement », « pays du Tiers-Monde », « pays pauvres » ou « pays les moins avancés ». Ces pays se 
situent majoritairement dans l’hémisphère Sud de la planète. Nous sommes consciente que les « pays du 
Sud » ne forment pas non plus un bloc monolithique. 
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Nous observons dans ce contexte deux dimensions de la communication : la communication 
comme élément relationnel et facteur de cohésion entre les différents acteurs du 
développement et en tant que facteur de durabilité et de réussite des initiatives de 
développement entreprises dans les pays du Sud. La communication se situant au centre des 
interactions entre les organismes qui œuvrent en développement international et les 
populations locales, c’est principalement par cet aspect que nous essaierons de comprendre la 
situation actuelle, incluant les succès et les disfonctionnements communicationnels existants.  
 
Actuellement, la question de la participation prend une importance croissante dans les 
programmes et projets de développement international; et ce concept se retrouve de plus en 
plus dans les documents officiels des grandes organisations de développement international 
(Cleaver 1999; Gumucio Dagron 2009). Le concept de la participation est devenu « populaire » 
dans le domaine du développement international, comme un phénomène de « mode » que 
d’indiquer d’un projet ou un programme sera mis en place de manière participative avec les 
populations locales, ce qui semble contribuer pour beaucoup à donner une bonne image à celui-
ci. Il est devenu de plus en plus essentiel de mentionner l’approche participative, et ce, peu 
importe si au final, elle sera utilisée ou non (Blain 2000; Cleaver 1999).  
 
Avec le modèle participatif de développement, la collaboration de la population locale est 
suscitée tout au long de l’initiative de développement et attribue normalement à cette 
population un rôle décisionnel important, plutôt que de lui imposer un programme conçu à 
partir de l’étranger. Cette approche, par le rôle actif prévu pour la population locale, nous paraît 
de ce fait plus apte à répondre aux besoins des populations locales, tout en menant à des 
changements plus durables (Bessette 2004, Konaté, Simard, Giles et Caron 1999).  
 
Toutefois, la croissance de la « popularité » du modèle participatif et « la prolifération des 
discours reflète[nt] une diversité tout aussi infinie des définitions et des pratiques et nous force 
à constater que certains se drapent du manteau participatif à bon compte » (Blain 2000, p. 6). 
Nous tenterons donc de départager, parmi les discours sur les théories de communication 
participative pour le développement international, les approches et les modèles les plus 




Plusieurs constats alimentent ainsi notre réflexion. Deux besoins primordiaux relativement à la 
communication pour le développement sont constatés, soit que 1) les initiatives de 
développement doivent être adaptées aux besoins des individus et des groupes ainsi qu’à la 
culture locale, et que 2) celles-ci doivent viser à rendre indépendantes et autonomes les 
populations concernées. Nous cherchons un mode de communication avec les populations qui 
permet à celles-ci de se prendre en charge à long terme, de les rendre autonomes et moins 
dépendantes de l’aide extérieure. Nous croyons qu’une approche qui prend en compte les 
besoins des populations, qui ne les considère pas que comme des « bénéficiaires », et qui ne 
leur laisse pas qu’un rôle de consultation, est très peu utilisée actuellement dans le domaine du 
développement (Gumucio Dagron 2008).  
 
Dans le cadre de ce mémoire, nous postulons que la communication participative représente 
une solution à valider pour envisager une approche « plus humaine » du développement, qui 
répondrait aux besoins des populations tout en respectant le contexte socioculturel dans lequel 
elles se trouvent, qui permettrait d’obtenir des changements sociaux de nature structurale et 
qui tendrait à les rendre autonomes dans leur prise de pouvoir pour l’amélioration de leur 
situation. Nous étofferons et appuierons cette affirmation plus en profondeur dans notre 
chapitre 4, celui du cadre théorique. La communication participative reste encore peu étudiée 
du point de vue de ses acteurs locaux. Nous cherchons donc à savoir si cette approche répond 
véritablement aux attentes des différents acteurs locaux du développement – ONG locale, 
communautés, groupes et associations, citoyens, autorités locales, familles, agriculteurs, etc. 
Nous tenterons de comprendre comment est mise en application la communication 
participative dans une initiative de développement, et comment les acteurs locaux perçoivent ce 
processus.  
 
Nous nous concentrerons sur le point de vue des acteurs locaux du développement afin de saisir 
les répercussions positives comme négatives de la communication participative pour le 
développement. Puisque nous avons l’impression que ceux-ci ne sont que trop rarement 
réellement pris en compte dans les projets de développement, et que ce sont eux qui sont 
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véritablement l’objet de ces projets, nous aimerions approfondir leur propre perception des 
actions de développement, dans un contexte de communication participative. 
 
En somme, dans le cadre de ce travail, nous aspirons à saisir la réalité communicationnelle in 
situ, telle que vécue et interprétée par les acteurs locaux du développement, à appréhender les 
expériences en communication participative pour le développement par les acteurs sur le 
terrain, et non à décrire ce phénomène à partir d’une perspective uniquement théorique.  
 
Ainsi, notre question de recherche s’articule de cette manière : comment les interactions 
basées sur la communication participative pour le développement peuvent-elles susciter des 
changements durables et bénéfiques pour les communautés locales? Ultimement, nous 
aimerions arriver à saisir comment s’acquièrent les capacités nécessaires à la prise en charge 
autonome du développement par les communautés grâce à la communication participative. 
 
Cette question nous mène vers une recherche de type exploratoire. Nous n’avons pas 
d’hypothèse précise à aller valider sur le terrain, mais plutôt une question plutôt générale qui 
indique que nous allons explorer un domaine de recherche précis, trouver plusieurs réponses et 
pistes de réponse, obtenir des résultats qui pourront être des points de départ à d’autres 
recherches. Ainsi, notre recherche n’arrivera pas à un résultat polarisé, qui nous dirait que nos 
présupposés étaient véridiques ou non, mais plutôt à une multitude de réponses en des termes 
qualitatifs qui mèneraient à des nouvelles pistes de recherche. 
 
Notre problématique suggère également une recherche inductive : nous laisserons les données 
et les résultats émerger d’eux-mêmes, puisque nous n’avons pas d’hypothèse précise à aller 
valider. Nous partirons des observations recueillies pour tenter d’en dégager ensuite des pistes 
d’hypothèses et de créer un sens à partir des données. 
 
Pour répondre à notre question de recherche, nous examinerons les relations entre toutes les 
parties prenantes impliquées dans les activités de développement, autant celles qui entourent 
l’ONG du Nord que l’ONG du Sud, les différents groupes de la population concernés, les élus et 
dirigeants locaux, la perception des bailleurs de fonds et autres autorités. Cette analyse des 
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interactions est nécessaire pour arriver à comprendre les schèmes de communication à l’œuvre 
dans les relations entre les acteurs du développement. Nous pourrons ensuite tirer des 
conclusions sur le point de vue des acteurs locaux uniquement, puisque c’est ce qui nous 
intéresse particulièrement. 
 
En ce qui nous concerne, nous voulons observer la relation entre un organisme de coopération 
internationale québécois et une ONG partenaire en Afrique de l’Ouest. Nous croyons que 
l’Afrique de l’Ouest représente un territoire riche en expériences de développement et en 
partenariats avec des organisations québécoises. Nous chercherons à analyser ainsi les 
interrelations et les interinfluences entre les représentants de l’organisme et les partenaires 
locaux du projet, ainsi que leurs intérêts respectifs.  
 
Nous chercherons à interroger parallèlement la pérennité possible des programmes et projets 
de développement. Nous croyons qu’il est essentiel que des changements qui surviennent dans 
une communauté grâce à des actions de développement soient durables, et donc que les 
populations puissent se prendre elles-mêmes en charge de manière indépendante. Le but de 
toute action de développement international par une organisation externe serait de pouvoir se 
retirer de la communauté d’intervention et que celle-ci soit par la suite capable de s’organiser et 
de répondre à tous ses besoins sans apport d’une aide extérieure. Nous nous poserons donc des 
questions comme : vise-t-on à rendre les populations autonomes par les projets de 
développement? À quel point les communautés sont-elles prêtes à arrêter de recevoir du 
soutien extérieur? Sur quels plans les communautés peuvent-elles être autonomes, sur quels 
autres ne le sont-elles pas? Quels changements, s’il y en a, ont été observés dans les 
communautés depuis que des projets de développement y sont conduits? Quels types de 
changements se sont produits?  
 
Dans cette optique, nous voulons également savoir dans quelle mesure les projets de 
développement sont adaptés aux populations dans lesquels ils sont mis en place : comment la 
population locale est-elle considérée par les intervenants externes? Comme des partenaires? 
Des bénéficiaires? À quel point leur participation est-elle demandée? Sont-ils sollicités 
seulement pour donner leur opinion? Pour servir de main-d’œuvre? Quel est leur rôle réel? Quel 
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apprentissage leur fait-on faire? Leur permet-on d’apprendre au cours du processus? Est-ce que 
les projets mis en place proviennent des besoins des populations ou leur impose-t-on les 
projets?  
 
En nous interrogeant à la fois sur le point de vue des acteurs locaux, sur la durabilité des 
changements et sur leur participation, nous croyons que nous en viendrons à comprendre 
comment est opéré le modèle de communication participative sur le développement.  
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3. REVUE DE LITTÉRATURE : PERSPECTIVES SUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA 
COMMUNICATION 
 
Nous avons commencé notre recherche en nous penchant sur le thème de la communication 
pour le développement. Pour comprendre les enjeux contemporains du développement et de la 
communication, nous avons exploré comment ces notions se sont entrecroisées au fil de leurs 
principales conceptions théoriques et de leur évolution historique à partir de leurs origines. 
Différents paradigmes de la communication pour le développement se sont succédé et 
chevauchés pour guider les principes d’action contenus dans les politiques internationales de 
développement et la mise en pratique sur le terrain.  
 
Autant les grandes institutions internationales, comme la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international (FMI), les organismes internationaux, les organisations non 
gouvernementales, les organisations communautaires, les gouvernements que les 
communautés religieuses ont suivi à divers degrés et sur différents plans ces différents principes 
dans leurs interventions en développement international. La Banque mondiale et le FMI ont 
pour leur part « joué un rôle d’arbitre du paradigme du développement en ce sens qu’[ils] ont 
défini les concepts et diffusé la terminologie du développement, selon les théories économiques 
occidentales » (Navarro-Flores 2009, p. 10). Les grandes institutions ont donc contribué à définir 
les paradigmes de développement et à répandre certains des courants qui définissent les formes 
d’intervention en développement international. 
 
De concert avec ces paradigmes généraux de développement, une ligne de conduite en matière 
de communication pour le développement s’est développée afin de guider les comportements 
de tous les acteurs intervenant dans les pays du Sud à des fins de développement. Depuis 
l’avènement de l’« ère du développement », différentes façons de communiquer avec les 
populations locales sujettes du développement ont été conceptualisées et appliquées. Chacun 





Dans ce chapitre, les perspectives théoriques et critiques des principaux paradigmes du 
développement et les modèles communicationnels associés sont présentés, en relatant les 
auteurs marquants de chacun et en en présentant les principales critiques. Les notions de 
développement et de communication sont définies conceptuellement au fil des courants 
théoriques afin de mieux comprendre les différents fondements paradigmatiques à la rencontre 
de ces deux champs de recherche et d’intervention. 
 
3.1 MODERNISATION ET DIFFUSIONNISME 
On ne tire pas sur une fleur pour la faire pousser.  
On l'arrose et on la regarde grandir... patiemment.  
[Proverbe africain] 
 
Le concept de développement remonte à l’Antiquité : depuis la tradition grecque, le 
développement est associé au changement. Le Siècle des lumières voit la notion de progrès se 
jumeler à celle de développement, alors que Darwin, au XIXe siècle, établira une distinction 
entre « croissance » et « développement » (Noël 1996). Les théories à propos de 
l’évolutionnisme social affirment, au XIXe siècle, une supériorité des sociétés occidentales sur le 
plan du progrès, par leur « avance » sur les autres. La Société des Nations – ancêtre de 
l’Organisation des Nations unies (ONU) – entérinera cette supériorité en 1919 en inscrivant pour 
la première fois dans la documentation internationale l’idée de « degré de développement », et 
donnera aux pays « développés » une « mission de tuteur envers ceux qui le sont moins » (Noël 
1996, p. 11).  
 
C’est en 1949 que l’« ère du développement » a été consacrée par le président des États-Unis 
Harry S. Truman, dans un « discours qui continue, presque quarante ans plus tard, à baliser les 
interventions des pays donateurs » (Blain 2009, p. 19), lors du passage de la relation 
« colonisateur-colonisé » à celle de « développé/sous-développé » (Schafer, Haslam et Beaudet 
2009). Le quatrième point de son discours établira la nécessité de venir en aide aux nations 
« sous-développées ». La clé du développement, selon ce paradigme, serait une augmentation 
de la production, comme l’affirmait Truman (1949) : « Our aim should be to help the free peoples 
of the world, through their own efforts, to produce more food, more clothing, more materials for 
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housing, and more mechanical power to lighten their burdens ». L’ancrage du concept dans le 
capitalisme et l’économie se confirme donc, et l’aide au développement deviendrait un devoir 
des nations « développées », afin de porter assistance aux pays « sous-développés » et qu’ils 
procèdent de cette façon au rattrapage nécessaire.  
 
De cette manière, comme le mentionne Navarro-Flores (2009, p. 8), « l’aide au développement 
poursuivait des objectifs intimement liés à la théorie des phases successives rostowniennes » 
Walt Whitman Rostow, dans son ouvrage de 1960, expose sa théorie des « étapes de croissance 
économique ». Les sociétés passeraient toutes par ces cinq étapes : « la société traditionnelle, 
les conditions préalables du démarrage, le démarrage, le progrès vers la maturité, et l’ère de la 
consommation de masse » (Rostow 1963, p. 13), selon un modèle extrêmement linéaire de 
développement. Les pays du Sud devraient s’industrialiser selon le modèle des pays du Nord. Le 
développement est fondé, selon ce paradigme, sur une idée d’accumulation matérielle, qui est 
censée entraîner inévitablement le bien-être des populations. « L’aide technique aux pays 
pauvres contribuerait au développement de ces pays, à les rendre politiquement et 
économiquement stables, de sorte qu’ils puissent ultérieurement s’insérer dans le système 
économique du monde libre » (Navarro-Flores 2009, p. 8).  
 
Sur le plan de la communication, nous avons vu surgir les balbutiements de la communication 
pour le développement avec les théories de la modernisation au cours des années 1950 et 1960, 
avec un modèle diffusionniste de l’information. Le concept de communication pour le 
développement2 a lui-même émergé au début des années 1970 aux Philippines, avec la 
publication de Nora Cruz Quebral – connue comme une pionnière de la communication pour le 
développement – Development Communication in the Agricultural Context (Cadiz 2010). Le 
terme « development communication » aurait d’abord été utilisé dans les années 1970 aux 
Philippines à propos de la transmission d’innovations en matière d’environnement rural, puis le 
champ « a été étendu à tous ceux qui cherchaient à améliorer les conditions de vie des plus 
démunis » (Bessette 2004, p. 15). 
 
                                                             
2 Traduction de l’anglais « development communication ». 
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Le premier modèle utilisé en communication pour le développement, avant l’élaboration de sa 
conception théorique à proprement parler était donc celui du diffusionnisme. À la base de ce 
modèle se trouve la croyance qu’une transmission unidirectionnelle, linéaire et verticale 
d’information amorcerait le processus de « développement » des populations du Sud, grâce 
notamment à l’utilisation des médias de masse pour diffuser ces campagnes d’information et de 
persuasion (Agunga 1999; Berrigan 1981; Lafrance 2006).  
 
Nous constatons à travers ce paradigme une influence du modèle mathématique de 
transmission de l’information de Shannon et Weaver de 1948, selon lequel la communication 
constitue une chaîne linéaire composée d’une source, d’un message, d’un émetteur, d’un canal, 
d’un récepteur et d’une destination (Shannon et Weaver 1964). Toute mauvaise réception du 
message serait due à un problème de nature technique, ou un « bruit communicationnel » qui 
serait venu la perturber. Par ailleurs, la célèbre formule « Qui dit quoi par quel canal à qui et 
avec quel effet? » de Lasswell (1948, p. 37) alimente elle aussi le modèle diffusionniste de 
communication pour le développement subséquent : on demeure dans une communication 
linéaire unidirectionnelle. Lasswell avec cette formule mettait l’accent sur l’analyse des effets 
des médias sur le public, pour mieux contrôler leur influence. Dans un contexte de 
communication pour le développement, le modèle est le même : un communicateur transmet 
un certain message par un certain canal avec comme intention de faire « évoluer » une certaine 
population considérée « sous-développée ».  
 
Trois principaux auteurs sont généralement associés aux théories diffusionnistes en 
communication pour le développement, et ont exercé une influence dans ce domaine pour 
l’élaboration et la mise en œuvre des programmes de développement : Daniel Lerner, Wilbur 
Schramm et Everett Rogers. 
 
Lerner est habituellement considéré comme un auteur important pour ses études sur la théorie 
de la modernisation. En 1958, il publie les résultats d’une étude sur le passage d’une société 
traditionnelle à une société moderne dans des pays du Moyen-Orient. Lerner (1958, p. 44) tente 
de répondre à la question « how to modernize traditional lifeways that no longer “work” to their 
own satisfaction »? La société moderne représenterait un modèle à suivre, ce à quoi toutes les 
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sociétés devraient aspirer. Selon les conclusions de l’auteur, la modernisation se produirait en 
quatre phases, soit l’urbanisation, l’alphabétisation, la participation aux médias et la 
participation politique.  
 
Pour Schramm, les médias seraient l’outil désigné pour accompagner cette modernisation : ces 
moyens modernes d’information ont pour but d’« accélérer et de faciliter la longue et lente 
transformation sociale qu’exige le développement économique, et en particulier de hâter et de 
faciliter la mobilisation des ressources humaines pour l’effort national » (Schramm 1966, p. 43). 
L’information jouerait un rôle auprès de la population en l’informant au sujet du développement 
national, en lui donnant l’occasion de participer aux prises de décision et en enseignant les 
techniques nécessaires (Schramm 1966, p. 152-153). Et selon cet auteur, l’amélioration des 
communications passerait par une augmentation accrue des moyens d’information. 
 
En Amérique latine et en Asie, c’est le moment pour les organismes d’État et certaines 
fondations éducatives de tenter de faire adopter des « innovations », comme les méthodes 
contraceptives et les techniques agricoles (Mattelart 2004), approche dont Everett Rogers est la 
figure de proue avec son ouvrage The Diffusion of Innovations. Rogers décrit le développement 
comme un « type of social change in which new ideas are introduced into a social system in 
order to produce higher per capita incomes and levels of living through more modern production 
methods and improved social organization » (Rogers 1973, p. 272). Dans son modèle de 
diffusion des innovations, Rogers (1962) stipule que l’individu passe par quatre étapes pour 
adopter une innovation, soit l’exposition à celle-ci, l’intérêt, l’évaluation, l’essai et finalement 
l’adoption. Cette adoption des innovations était placée au cœur de la modernisation et du 
développement. Dans les pays en développement, on prévoyait que l’usage des médias de 
masse pour diffuser le « savoir » et les technologies des pays occidentaux aurait un effet positif 
sur les sociétés, et leur développement se produirait selon le modèle des pays du Nord, les 
nations se « moderniseraient » enfin.  
 
L’idée derrière ce modèle de communication, selon les explications de Gumucio Dagron (2009), 
est qu’en transférant l’information, le savoir et la technologie des pays industrialisés aux pays du 
Tiers-Monde, cela conduirait à une amélioration de leur travail, de leur production et de leur vie, 
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grâce au passage à la modernité. L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) utilisait également cette approche : ses techniciens étaient convaincus de 
détenir le savoir, et que ce serait suffisant pour qu’il se répande parmi les populations pauvres 
et qu’elles acceptent ces nouvelles idées (Balit 2012). 
 
Cependant, il est avéré que les études de Daniel Lerner étaient ouvertement une promotion de 
la politique étrangère américaine, et plus précisément, associées à la propagande américaine au 
temps de la guerre froide (Bah 2008). Le gouvernement des États-Unis finançait des recherches 
en sciences sociales dans des domaines qui pouvaient appuyer les campagnes antisoviétiques, 
dont précisément celles de Daniel Lerner (Bah 2008, p. 186). Ce premier modèle de 
communication pour le développement était donc destiné à servir les intérêts des pays 
occidentaux plutôt que les intérêts des pays visés par cette « modernisation ».  
 
De nombreuses critiques se sont donc peu à peu élevées contre le paradigme 
développementiste et diffusionniste, perçu comme un modèle réducteur, incomplet, 
ethnocentrique, sans rétroaction, incapable de produire des changements durables et qui ne 
prendrait en compte comme causes du sous-développement que des facteurs internes aux 
sociétés.  
 
Everett Rogers lui-même est revenu sur ses propres idées dans les années 1970, en affirmant 
que la théorie du diffusionnisme serait « less likely to recognize the importance of external 
constraints on a nation’s development: international terms of trade, the economic imperialism of 
international corporations, and the vulnerability and dependence of the recipients of technical 
assistance program. » (Rogers 1976, p. 127). Selon le diffusionnisme, on considère que le 
problème se situe à l’intérieur même de la société dite « sous-développée », et comme solution, 
on propose d’intégrer une information extérieure aux individus de la société, afin qu’ils 
« comprennent » ou « apprennent » ce qui leur est défaillant, afin d’atteindre le modèle 
occidental de « développement ». Rogers affirme à ce moment que le paradigme dominant en 




La vision critique du développement de Gilbert Rist (1996) remet en question le concept même 
de développement, qu’il considère comme une croyance strictement occidentale et 
dogmatique. Il conteste le caractère ethnocentrique du développement tel que pratiqué à partir 
des années 1950-1960, ainsi que son potentiel destructeur pour les milieux naturels et les 
rapports sociaux. Cette approche de communication était ainsi utilisée afin d’« aider à faire 
accepter les projets créés au regard des théories occidentales, ne tenant nullement compte du 
contexte local dans lequel le projet s’inscrit » (Bikor-Aziankou 2010, p. 25), appelée 
« communication vaseline » par cette auteure, et en aucun temps on ne prenait en compte la 
culture locale dans l’élaboration de ces programmes conçus en Occident pour des pays dits du 
« Tiers-Monde » à ce moment. Ravault (1996) rapporte que les diffusionnistes auraient commis 
l’erreur ethnocentriste de se baser sur l’histoire des États-Unis pour définir la modernité qu’ils 
voulaient imposer au « Tiers-Monde », en en exportant les méthodes, les médias et leurs 
contenus. Ceux-ci auraient « sous-estimé, pour ne pas dire occulté, la ténacité de 
l’enracinement territorial, le poids des cultures identitaires, la pesanteur des langues 
vernaculaires et l’envoûtement des rituels religieux » (Ravault 1996, p. 62) dans l’élaboration de 
leur théorie et sa mise en pratique. Le diffusionnisme ne tiendrait pas non plus compte des 
rapports hiérarchiques en place dans les sociétés, « où la décision d’adopter ou de refuser 
l’“idée innovatrice” et la définition du “leader d’opinion” se trouvent fortement conditionnées 
par les mécanismes du pouvoir » (Mattelart 2004, p. 25). Lafrance (2006) ajoute que ce modèle 
sous-estimerait « l’environnement social et culturel qui est la cause, le plus souvent, de l’échec 
de l’action entreprise » (Lafrance 2006, p. 15). Ainsi, on indique que le modèle diffusionniste a 
été conçu dans une certaine culture, et exporté tel quel, sans tenir compte du contexte culturel 
dans lequel il allait être appliqué.  
 
Selon Gumucio Dagron (2009), le diffusionnisme passerait à côté d’un point crucial : la pauvreté 
ne serait pas issue d’un manque d’information ou de savoir, mais d’un manque de ressources et 
de pouvoir politique ainsi que d’un non-respect de certains droits humains comme l’accès à la 
terre, à l’éducation, à des services de santé et à une justice sociale. Dans ce contexte d’iniquité 
sociale, l’information ne pourrait pas régler ces problèmes, elle ne pourrait que faire réaliser 




En Amérique latine, dans les années 1970, le modèle diffusionniste est critiqué pour son 
« caractère mécaniciste, autoritaire et conservateur » (Ramiro Beltrán 2006, p. 97). La simple 
transmission d’information ne parvient que difficilement à modifier les structures sociales 
injustes, à instaurer des changements de comportement positifs et pérennes et à avoir des 
effets durables et en profondeur au sein des communautés d’intervention. Par ailleurs, Berrigan 
(1981, p. 8), dans un document publié par l’UNESCO, relève que ce modèle de communication 
« ne laisse pas à l’individu la possibilité de se renseigner davantage, de poser des questions, 
d’apprendre le pourquoi et le comment des choses, d’émettre des doutes et/ou des 
protestations ». La transmission de l’information est unidirectionnelle, et il n’y a pas d’occasion 
de rétroaction, puisque le modèle est unilinéaire. Les intervenants du développement 
communiquent une certaine information, sans prendre en compte l’opinion de la population 
locale. 
 
Le paradigme de la modernisation était accompagné de promesses de bonheur, toutefois, le 
constat est inévitable : la modernisation « n’a pas apporté les résultats attendus, les pays du Sud 
sont plus pauvres, plus fragiles, plus dépendants » (Giroux 2002, p. 52), et le diffusionnisme a 
connu un véritable échec également. 
 
Pourtant, malgré toutes ces critiques établies, la croyance que les pays du Nord doivent 
« montrer » aux pays du Sud quoi faire et comment le faire, avec des campagnes de 
communication formatées et diffusées à la population, est toujours bien présente pour plusieurs 
(Gumucio Dagron 2009). De nombreux acteurs du développement, et même selon les croyances 
populaires, sont convaincus que les pays du Nord se développent selon le modèle à suivre, et 
qu’ils détiennent un savoir qu’eux n’ont pas. Nous verrons que des modèles de communication 
pour le développement ont été élaborés subséquemment suivant ces critiques adressées au 
diffusionnisme, mais le premier modèle, le modèle diffusionniste, conserve toujours une 




3.2 ÉCOLE DE LA DÉPENDANCE 
Ils ne sont grands que parce que nous sommes à genoux. 
Étienne de la Boétie 
 
Les limites perçues au paradigme de la modernisation ont conduit plusieurs chercheurs à 
élaborer une vision différente du développement au cours des années 1960 et 1970 : l’Amérique 
latine a été le siège de l’apparition de ce qu’on a appelé « l’école de la dépendance », en 
opposition à la théorie de la modernisation. Les dépendantistes – les théoriciens de l’école de la 
dépendance – latino-américains se sont situés particulièrement à l’avant-garde dans les études 
sur la théorie de la dépendance (Mattelart 2004). 
 
Contrairement à la théorie de la modernisation, qui se concentre uniquement sur l’évolution 
individuelle des nations, le paradigme de la dépendance étudie plutôt le système capitaliste 
mondial, les structures internationales et les relations du « centre », soit les pays du Nord, avec 
la « périphérie », les pays du Sud. Alors que les théories de la modernisation stipulent que les 
causes du sous-développement résident à l’intérieur même des nations, Servaes et Malikhao 
(2008, p. 169) révèlent que la « dependency theory postulates the reasons for underdevelopment 
are primarily external to the dependent society ». La pauvreté est analysée non pas en soi, à 
l’intérieur d’une population défavorisée, mais comme l’effet de conséquences de structures 
internationales injustes. Selon les dépendantistes, les problèmes de sous-développement ne 
seraient donc pas attribuables à un retard de ces pays, comme le soutenait le paradigme de la 
modernisation, mais plutôt à des facteurs extérieurs (Lafrance 2006).  
 
Les pays du Sud – la périphérie – seraient soumis à des mécanismes de dépendance envers 
« une économie globale, industrielle et financière, imposée de force par quelques pays leaders 
du Nord, représentant le centre » (Giroux 2002, p. 52). Dans ce système inégal, les pays du Sud 
se trouveraient notamment contraints d’exporter de plus en plus de matières premières pour 
être en mesure d’acheter les produits d’importations qui leur sont désormais nécessaires 
(Dansereau 2008), s’appauvrissant de ce fait de cette structure économique qui les défavorise. 
 
D’un point de vue culturel et communicationnel, les dépendantistes élaborent une théorie en 
rupture avec un mode de transmission vertical de l’information liée au développement 
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(Mattelart 2004), et révèlent que les échanges sont inégaux non seulement sur le plan 
économique, mais aussi sur le plan culturel mondial. Ils expliquent l’échec du diffusionnisme par 
l’impérialisme culturel américain, en montrant que les relations Nord-Sud sont caractérisées par 
la domination culturelle, favorisée par le rôle de l’information et de la communication. Le 
contenu du modèle culturel dominant est inadapté aux réalités locales. La théorie de la 
dépendance en vient ainsi à affirmer que « la souveraineté politique et économique ne saurait 
se faire sans que soit brisée » cette relation de pouvoir (Lafrance 2006, p. 17). La base de la 
théorie est donc centrée autour de ce déséquilibre à la fois économique, culturel et 
communicationnel entre les pays du Nord et les pays du Sud, le Nord détenant le pouvoir et le 
Sud subissant les conséquences de cette inégalité. Herbert Schiller contribue à élaborer le 
concept d’impérialisme culturel : il dénonce les médias occidentaux – particulièrement 
américains – pour leur diffusion des valeurs, de l’identité et du style de vie américains à un 
auditoire passif, ainsi que l’homogénéisation culturelle qui en résulte (Volkmer 2009). 
 
Le déséquilibre de la circulation internationale de l’information préoccupe l’UNESCO, qui 
mandate une commission internationale sur les problèmes de communication. Cette 
commission proposera, dans son rapport publié en 1980, un nouvel ordre mondial de 
l’information et de la communication (NOMIC) visant notamment la démocratisation des 
communications, afin qu’elles soient horizontales et bidirectionnelles, et ajoute que la 
communication va au-delà de la transmission d’information. Le rapport qui découle de cette 
commission, appelé couramment « rapport MacBride », constate que  
les déséquilibres évidents en matière de communication allaient amener les pays 
en développement à considérer que la libre circulation de l’information, dont le 
principe avait été proclamé après la guerre, n’était rien de plus qu’un courant à 
sens unique venant des pays industrialisés. (MacBride 1986, p. 60)  
 
Ce document met l’accent sur le rôle des pays non alignés3 pour révéler la relation de 
dépendance des médias de ces pays, devenant de simples récepteurs passifs, envers 
                                                             
3
 Le mouvement des pays non alignés a vu le jour durant la Guerre froide, et les pays non alignés 
correspondent à ceux qui n’étaient ni avec le bloc de l’Est ni avec le bloc de l’Ouest, ce qui avait à 
l’époque été nommé comme le « Tiers-Monde ». Ils correspondent donc plus ou moins à ce que nous 
appelons les « pays du Sud ». 
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l’information provenant d’un nombre réduit de sources centrales, et revendique en outre le 
droit d’accès et de participation au processus de communication par la population (MacBride 
1986). La relation de dépendance de la périphérie, réceptrice de l’information, avec le centre, 
producteur du contenu communicationnel, est mise en évidence par le rapport MacBride, cette 
fois sur le plan médiatique et culturel, en en soulignant le déséquilibre. Ce constat renforce donc 
la théorie de la dépendance des pays du Sud face aux pays du Nord : ceux-ci sont non seulement 
situés « en périphérie » dans les relations économiques avec le centre, mais en plus, ils sont 
dépendants sur le plan informationnel, culturel et informationnel. Le rapport MacBride ne sera 
malheureusement pris en compte par aucune des deux grandes puissances d’alors, les États-
Unis et l’URSS, bien que certaines de ses recommandations se soient vues concrétisées 
(Lafrance 2006).  
 
En Amérique latine, Paolo Freire, avec son ouvrage Pédagogie des opprimés paru en 19704, a eu 
une influence considérable sur les approches de communication pour le développement, en 
insistant sur la pédagogie libératrice et la notion de dialogue (Chitnis 2005). Freire cherchait à 
valoriser une certaine philosophie de l’éducation qui placerait les éducateurs et les éduqués sur 
un pied d’égalité, sortant de la relation d’oppression et de domination pour que tous deux 
apprennent de cet échange. Il revendique la nécessité de s’éloigner de l’éducation qu’il appelle 
« bancaire », soit cette forme d’enseignement qui se déroule comme si l’enseignant effectuait 
des « dépôts » de notions et de concepts dans les esprits « vides » des élèves, comme dans un 
compte bancaire (Freire 1974). 
 
Selon Freire (1974), l’éducation de conscientisation permet de libérer les esprits, de faire 
acquérir une conscience critique du monde. Freire transmet une autre vision de la 
communication, en affirmant que les masses populaires ne doivent pas être visées par un 
« message de salut », mais plutôt approchées par le dialogue. Elles doivent être accompagnées 
dans leur prise de conscience de la situation dans laquelle elles se trouvent. Cette approche de 
communication est donc complètement contraire au diffusionnisme avec la transmission 
verticale de l’information. Le sens de circulation de l’information est inversé : l’information ne 
                                                             
4 1974 pour la traduction française. 
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va pas « de A vers B, ni de A sur B, mais par A avec B, par l’intermédiaire du monde » (Freire 
1974, p. 78). 
 
Le paradigme de la dépendance laisse croire que le développement et la communication pour le 
développement allaient pouvoir s’améliorer, du fait de la prédominance de ce modèle comme 
paradigme à ce moment. Les pays du Sud prennent conscience de leur situation de vulnérabilité, 
des injustices et de l’inégalité, font entendre leur voix à ce sujet, et commencent à être 
entendus par les pays du Nord. Mais la « démocratisation » de la communication, ou le 
rétablissement d’un équilibre dans le processus de circulation de l’information, ne se passe pas 
comme prévu, et ceux qui détiennent le pouvoir ne veulent pas le céder : « tous les pays, 
surtout les plus autoritaires et les plus répressifs, désiraient préserver leur souveraineté sur les 
communications et la diffusion de leurs informations » (Lafrance 2006, p. 20).  
 
Certaines branches de cette théorie, en opposition à l’impérialisme culturel lié à la théorie de la 
modernisation, ont fait la promotion des langues et des cultures locales, pour se faire 
culturalistes. Ravault (1996) relate cependant qu’un glissement vers la promotion d’une 
« pureté dangereuse », comme suggéré par Bernard-Henri Lévy, se produit dès lors que ces 
théories sont passées à un socialisme culturaliste ou nationaliste, dans lequel on prône « le 
respect des traditions ancestrales et le salut de l’âme plutôt que la vaine poursuite d’une 
éventuelle réussite matérielle, ainsi que la communion religieuse dans la même culture, la 
même langue, mais aussi hélas, la même ethnie » (Ravault 1996, p. 64). Cela peut donc 
éventuellement conduire à la justification d’intégrismes religieux et culturels.  
 
Malgré les importantes contributions aux réflexions sur le développement de la théorie de la 
dépendance, Gilbert Rist (1996) relève des failles dans celle-ci : le « développement » du centre 
n’est pas le seul phénomène responsable du « sous-développement » de la périphérie; la 
plupart des pays, même ceux du centre, sont dépendants à divers degrés; les dépendantistes ne 
remettent pas en question le concept de développement en soi, mais seulement qui en sont les 
bénéficiaires, et finalement, ils ne proposent pas de réelle solution de remplacement à la 
modernisation. En somme, les théories de la dépendance semblent avoir abordé les causes du 
sous-développement et en quelque sorte, y avoir posé un bon diagnostic, mais n’ont pas réussi à 
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y apporter de solution viable : « the only alternative for non-aligned nations was to dissociate 
themselves from the world market and achieve self-reliance […]. However, many non-aligned 
countries were simply too weak economically, and too indebted, to operate autonomously » 
(Servaes et Malikhao 2008, p. 163). Plusieurs « considèrent que les années 1970 furent une 
décennie perdue » (Lafrance 2006, p. 20), avec la guerre froide qui se poursuit, la crise du 
pétrole, les guerres civiles, les dictatures militaires en Amérique latine, etc. Les idées et concepts 
à la base du paradigme de la dépendance serviront de fondements à l’émergence d’un modèle 
pour un développement alternatif, avec la nouvelle approche du développement.  
 
3.3 L’HUMAIN AU CŒUR DES PRÉOCCUPATIONS  
Désormais, la solidarité la plus nécessaire est celle de l’ensemble des habitants de la Terre. 
 - Albert Jacquard 
 
La plus récente tendance en développement est celle nommée parfois « nouveau 
développement », ou another development, un développement que l’on souhaite durable. Au 
cours des années 1990, nous voyons l’émergence de nouveaux concepts, de nouvelles 
propositions pour faire un « monde meilleur ». La logique n’est plus simplement de développer 
économiquement les autres pays ou de leur transmettre la vision de penser à l’occidentale, ou 
de s’opposer à ce transfert. On parle maintenant de développement durable, de l’indice de 
développement humain en complément au PIB, de renforcement des capacités et d’Objectifs du 
millénaire pour le développement… Le nouveau développement se rapproche du mouvement 
altermondialiste, qui revendique un modèle alternatif à la mondialisation, avec les valeurs 
centrées autour des droits humains que défend le mouvement.  
 
Les théoriciens du « nouveau développement », ayant constaté les échecs de l’aide au 
développement telle que pratiquée auparavant, ont conclu qu’il n’y a pas de voie « universelle » 
pour le développement (Servaes et Malikhao 2008). Le développement devrait plutôt être conçu 
comme un processus « intégral, multidimensionnel et dialectique […] qui peut varier d’une 
société à l’autre5 » (Servaes et Malikhao 2008, p. 163), en insistant sur la notion de 
                                                             
5 Traduction libre. 
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« multiplicité » des éléments constituant le monde. Multiplicité de cultures, de façons de vivre, 
d’environnements, de types d’économie, d’histoires, de relations à l’autre, de démographies, 
etc. Nombre de travaux avancent donc l’idée d’une pluralité des modèles de développement à 
travers le monde et d’une pluridimensionnalité du développement.  
 
Le rapport Brundtland6, publié en 1987 par la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement (CMED) de l'ONU, est un document fondamental pour la mise en place d’un 
nouveau développement, que l’on nomme « développement durable », utilisant ainsi 
abondamment cette expression qui a depuis pris une place grandissante dans les discours. Le 
rapport Brundtland, intitulé Notre avenir à tous, a notamment « lancé une alerte internationale 
quant à la nécessité de ne pas limiter le développement à sa dimension économique, mais de 
tenir compte également de ses dimensions sociales, politiques et environnementales » 
(Navarro-Flores 2009, p. 12). Le développement durable, tel que le définit le rapport,  
est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux concepts sont 
inhérents à cette notion : le concept de « besoins », et plus particulièrement des 
besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande 
priorité, et l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre 
organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux 
besoins actuels et à venir (CMED 1989, p. 51). 
 
Le rapport Brundtland constate que la dimension économique du développement n’est pas 
suffisante pour réellement être bénéfique pour les populations. Alors que les aspects sociaux et 
humains étaient auparavant négligés ou considérés comme secondaires, ils sont maintenant 
privilégiés, tout comme les priorités relatives à l’environnement sont mises de l’avant. Le 
paradigme de la modernisation ne les prenait tout simplement pas en compte, et l’école de la 
dépendance n’amenait aucune proposition concrète à ce sujet.  
 
Avec le nouveau développement, le développement est donc recentré sur les besoins humains – 
en ne considérant plus seulement uniquement les besoins matériels d’une population. On place 
                                                             
6 Nommé d’après le nom de la présidente de la Commission mondiale sur l’environnement et le 
développement, Mme Gro Harlem Brundtland. 
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les êtres humains avec ses particularités au cœur des projets de développement, incluant les 
« aspects culturels, les valeurs individuelles et collectives, les pratiques relationnelles des 
membres d’une localité ou d’une communauté, les projets enracinés dans le patrimoine 
(grassroots) » (Giroux 2002, p. 53). Avec l’éventail des besoins sur lesquels se focalise 
maintenant le développement, la composante communicationnelle y est plus que jamais une 
condition sine qua non pour répondre à ceux-ci de manière adéquate.  
 
Selon la synthèse des auteurs du nouveau développement que fait Servaes et Malikhao (2008), 
ce développement devrait être basé sur six principes : 1) les besoins essentiels, 2) le caractère 
endogène, 3) l’autonomie, 4) l’écologie, 5) la démocratie participative et 6) les changements 
structuraux. Les conditions sont donc différentes et plus larges que les trois axes déterminés par 
le rapport Brundtland. La dimension sociale est présente quand on mentionne les besoins et la 
démocratie participative, et l’aspect environnemental également avec l’écologie. Cependant, le 
nouveau développement va plus loin : il inclut un caractère endogène et autonome, c’est-à-dire 
un développement qui émerge de la société même, et indépendant par rapport à des 
intervenants externes. Le changement structurel fait référence à un développement qui vise à 
entraîner une série de changements dans les structures sociales, économiques, et relatives au 
pouvoir. « Le résultat de ces transformations conduit à l’auto-gestion, et à la participation dans 
le processus de prise de décision par tous, au niveau de la communauté, ainsi qu’à l’échelle 
nationale et internationale » (Hakizimana 2000, p. 73). 
 
D’autre part, le concept de renforcement des capacités est développé, concept par lequel 
l’accent est mis sur l’amélioration de l’aptitude des différents acteurs à remplir leurs fonctions 
et à résoudre des problèmes (Lafrance 2006). Les organismes, groupes, associations, comités, 
etc., des pays du Sud sont assistés dans leur fonctionnement organisationnel, afin de mieux agir 
en tant que regroupement. On mise ainsi sur des capacités à long terme, plutôt que sur la 
satisfaction d’un besoin à court terme.  
 
En 1990, l’indice de développement humain (IDH) est élaboré comme solution de remplacement 
au produit intérieur brut (PIB), utilisé pour calculer en quelque sorte le « niveau de 
développement » d’un pays, en prenant en compte des facteurs autres que la croissance 
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économique. L’IDH est utilisé chaque année dans le Rapport sur le développement humain 
publié par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) (Favreau, Fréchette 
et Lachapelle 2008). Le calcul est fait selon des indicateurs dans trois dimensions : « une vie 
longue et saine, l'acquisition de connaissances et un niveau de vie décent » (PNUD 2014), pour 
lesquels on considère l’espérance de vie à la naissance, le niveau d’éducation et le revenu 
national brut par habitant. Tout comme le rapport Brundtland, l’indice de développement 
humain reflète donc le concept de multidimensionnalité du développement, plutôt que de 
considérer uniquement des critères économiques pour évaluer le niveau de développement 
d’un pays. 
 
Au Sommet du Millénaire en l’an 2000 au siège de l’ONU à New York, les 189 États membres ont 
adopté la « déclaration du Millénaire », dans laquelle étaient énoncés huit objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD); objectifs qui devaient être atteints avant 2015 (ONU 
2014). « D’un symbolisme incontournable et célébré partout dans le monde, l’avènement du 
troisième millénaire donna à l’ONU l’occasion de présenter une stratégie nouvelle adaptée aux 
réalités et aux besoins changeants du monde du XXIe siècle » (ONU 2014). Le premier objectif 
avait pour but de réduire de moitié l’extrême pauvreté et la faim, et les autres objectifs avaient 
notamment pour thèmes l’éducation, l’égalité entre les femmes et les hommes, la santé des 
mères et des enfants et l’environnement. Nous observons donc un certain espoir à ce moment, 
alors que des cibles précises et quantifiables à atteindre dans un délai donné sont fixées pour 
chacun des axes. L’actuel secrétaire général des Nations Unies, M. Ban Ki-moon7, déclarait en 
2008 au sujet des OMD qu’ils avaient été instaurés 
de façon à mesurer les progrès accomplis dans la lutte contre la pauvreté 
monétaire, la faim, la maladie, l'absence de logements adéquats et l'exclusion - 
tout en promouvant l'égalité des sexes, la santé, l'éducation et le respect de 
l'environnement.[...] Ces objectifs ambitieux mais réalisables indiquent la voie à 
suivre par la communauté internationale pour faire reculer l'extrême pauvreté 
d'ici à 2015 dans le cadre du programme global de l'ONU pour le développement 
(PNUD 2014). 
 
                                                             
7 Depuis 2007 et jusqu’à 2016. 
30 
 
Bref, un courant de renouveau dans les théories du développement se fait sentir et laisse croire 
à la possibilité d’un futur meilleur, où les besoins fondamentaux de tous les humains sur terre 
seraient satisfaits, où l’extrême pauvreté n’existerait plus, et où tous auraient accès à une 
alimentation adéquate, de l’eau potable et des services de santé et d’éducation, dans un 
environnement sain. Les nouveaux concepts qui émergent prennent enfin en compte certains 
besoins des populations. Et pourtant, Waisbord (2008, p. 513) constate que la communication 
est absente des « major global development documents such as the Millennium Development 
Goals, the blueprint that defines ‘development’ objectives for 2015 ». Le modèle de 
communication pour le développement devant accompagner ces changements conceptuels du 
développement n’est effectivement pas clairement défini dans l’énonciation du modèle du 
« nouveau développement ». En fait, la proposition concrète de communication pour le 
développement idéale pour ce modèle de développement ne va pas automatiquement de pair 
avec celui-ci. Nous présenterons dans le prochain chapitre la communication participative pour 




4. CADRE THÉORIQUE : LA COMMUNICATION PARTICIPATIVE POUR LE DÉVELOPPEMENT 
COMME VECTEUR DE CHANGEMENT SOCIAL 
 
Les différents points de vue sur le développement et la communication présentés dans le 
précédent chapitre, soit le paradigme de la modernisation, l’école de la dépendance et l’autre 
développement, nous amènent maintenant à présenter les approches de communication 
participative, considérées comme une solution pour éviter les erreurs commises avec l’approche 
diffusionniste. Cette section servira donc à asseoir notre sujet sur des bases théoriques, en 
présentant la conception de la communication pour le développement qui correspond à la 
vision sur laquelle nous choisissons de nous baser.  
 
Tout programme de développement devrait sans aucun doute devrait avoir comme finalité 
d’obtenir des effets durables dans une communauté, au sein d’une population, afin que celles-ci 
soient indépendantes de tout apport extérieur. D’après Gumucio Dagron (2009), si les 
communautés ne sont pas impliquées et ne s’approprient pas le processus de changement 
social, les organisations continueront à investir massivement dans des programmes et des 
projets qui n’ont que très peu d’effets durables sur la situation de pauvreté des populations. 
Depuis les années 1960, les communicologues ont conçu différents modèles de communication 
pour le développement, cependant, « les évaluations rapportent avec constance, tous 
paramètres confondus, l’échec des projets parce qu’ils n’auraient pas “été bien expliqués”, que 
les autorités “n’auraient rien compris”, que les populations “n’étaient pas d’accord”, que le 
changement à venir “soulevait trop de craintes” » (Giroux 2002, p. 3). La manière traditionnelle 
de procéder d’un responsable d’un projet de développement, soit d’imposer un projet de 
développement à partir d’un problème qu’il aurait lui-même repéré dans la communauté, 
semble malheureusement avoir peu d’impacts à long terme (Bessette 2004). 
 
Nous percevons donc une lacune qui pourrait être comblée par la simple participation des 
populations locales. Selon plusieurs auteurs, la communication participative aurait en effet ce 
pouvoir de rendre durables les programmes et les investissements pour le développement : « La 
pérennité du développement d’une communauté repose sans aucun doute sur la force et le bon 
fonctionnement de son organisation sociale, mais aussi sur la participation individuelle et 
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collective de ses membres et des instances qui la composent » (Konaté, Simard, Giles et Caron 
1999, p. 125). Et sans la participation de la population, aucun projet ne peut être fructueux et 
durer assez longtemps pour soutenir le changement social. Gumucio Dagron (2008, p. 70), 
stipule que cela « may sound as an obvious truth, but it was amazingly ignored for decades, and 
still is in many development projects where donor’s agendas are imposed over people’s needs ». 
En effet, aussi évidente et simple l’idée de faire participer les communautés concernées par les 
projets de développement peut-elle paraître, ce n’est toujours pas une caractéristique 
fondamentale adoptée par la majorité des intervenants en développement international. 
 
Blain (2000) rapporte que l’origine de l’utilisation de « participation » conjointement au discours 
de développement naît au cours des années 1960 avec l’école de la dépendance. Considérant 
l’échec de nombreux projets de développement, la Banque mondiale et autres organisations 
internationales en viennent à donner de l’importance à la participation de la population locale 
aux projets à partir des années 1970. 
 
Les discours existants sur la communication participative sont contradictoires : les théories sur 
les approches participatives sont scindées entre une approche utilitariste où la communication 
participative est envisagée comme un outil pour mener à bien un projet de développement, et 
une approche pour laquelle la communication participative est vue comme une fin en soi.  
 
D’un côté, la participation est un moyen efficace pour améliorer les résultats des projets de 
développement, et de l’autre, la participation est vue comme un processus pour renforcer les 
capacités des individus à améliorer leurs conditions de vie, comme une condition à 
l’autonomisation qui rend propice le changement social à l’avantage des groupes marginalisés 
(Cleaver 1999). Ces perspectives se rapprochent cependant du fait qu’elles partagent, selon 
Tufte et Mefalopoulos (2009, p. 4) « a common understanding of participation as the 
involvement of ordinary people in a development process leading to change. Their scope and 
methods, however, can differ ». Ainsi, l’intention de faire participer les populations locales aux 
projets de développement est la même, mais le résultat sera différent selon le degré de 
participation suscité au sein des communautés, et selon l’intention réelle des acteurs du 
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développement. Nous exposerons dans les prochaines sections ces deux points de vue sur la 
communication participative pour le développement. 
 
4.1 LA PARTICIPATION UTILITARISTE EN COMMUNICATION : UNE PERSPECTIVE INSTITUTIONNELLE 
 
La participation a fait son entrée dans les discours officiels des organisations internationales et 
des gouvernements depuis de nombreuses années, et la « participation » est devenue plus ou 
moins un terme galvaudé. L’approche envisageant la participation comme un moyen et non 
comme une fin nous semble être dominante aujourd’hui, et peu d’organisations, donateurs ou 
gouvernements font réellement la promotion de la communication participative dans des 
programmes de développement (Balit 2012). Comme conséquence que la « participation has 
become a meaningless and bland term, a decorative piece in a system that continues to keep 
states, agencies, and experts in control » (Waisbord 2008, p. 508). 
 
La participation, plutôt que d’être perçue comme un objectif en soi, est utilisée comme un 
apport à la conception et à la mise en application de projets de développement. Tufte et 
Mefalopoulos (2009, p. 4) expliquent que « from the institutional perspective […], participation 
can be used as a tool to achieve a pre-established goal defined by someone external to the 
community involved ». Les gouvernements ne prétendraient utiliser un mode participatif que 
pour obtenir une popularité en créant chez la population un faux sentiment de complicité, et, de 
ce fait, présente Rahnema (1992, p 118), la « participation has become a politically attractive 
slogan ». L’auteur relève également que la participation est devenue un facteur d’attrait pour 
les institutions financières, pour qui « the poor have proved to be more reliable clients than 
many of the rich, particularly when they are boxed into cleverly organized ‘local participatory 
set-ups’ » (Rahnema 1992, p. 119).  
 
La participation, dans ce type de projets, demeure un concept flou, utilisé pour redorer l’image 
de l’organisation sans prendre en compte la dimension culturelle de la participation (Blain 
2000). Selon Cleaver (1999), l’objectif radical de transformation de la participation aurait été 
perdu au cours de l’augmentation de la « popularité » de ce concept dans le champ du 
développement. Les actions collectives de lutte pour la modification des structures sociales de 
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dépendance, proposées par le modèle initial de Paolo Freire, ne sont que rarement mises en 
pratique dans le développement participatif tel qu’appliqué actuellement. 
 
Les institutions gouvernementales, internationales et subventionnaires mettent en doute 
l’efficacité de la communication participative : la croyance qu’elles doivent prendre les décisions 
à la place des populations des pays en développement, tenues pour ignorantes, est toujours 
sous-jacente, et en résulte une attitude paternaliste. Les organismes communautaires locaux 
sont également sceptiques face à la communication participative : ils croient que les organismes 
subventionnaires ne les laisseront pas réellement émettre leur opinion et décider pour eux-
mêmes, et craignent de se faire couper le financement si elles s’expriment librement (Gumucio 
Dagron 2009). 
 
Ainsi, dans plusieurs cas, des approches affirment être participatives sans l’être réellement. 
C’est le cas notamment lorsque l’étape d’identification des besoins  
se déroule de la manière suivante : l’intervenant, qui dispose généralement de 
peu de temps pour se mettre à l’écoute de la population, convoque une 
assemblée générale qui n’attire qu’une fraction des villageois, dont plusieurs sont 
trop timides pour s’exprimer en public. En fin de compte, l’identification des 
besoins est faite avec le concours des dirigeants du village et ne correspond pas 
nécessairement aux besoins réels de la majorité. (Konaté, Simard, Giles et Caron 
1999, p. 78) 
Cette étape où l’on fait « participer la population » n’est pour ainsi dire qu’une façade, puisque 
les besoins réels des populations – et non les souhaits des autorités locales – ne sont finalement 
pas pris en compte. Bessette (2004) rapporte également que dans d’autres cas, des 
intervenants, arrivant dans une communauté donnée, ont déjà identifié des problèmes et 
n’utilisent les techniques participatives que pour recueillir des renseignements pour poursuivre 
leur projet. Huesca (2008, p. 186) rajoute que « They discard the value of grass-roots 
participation, local knowledge, and cultural beliefs as ‘old myths’ that are incompatible with the 
contemporary reality of globalizations ». Rahnema (1992, p. 120) confirme en effet que la 
participation « has come to be ‘disembedded’ from the sociocultural roots which had always 
kept it alive », en devenant principalement une ressource servant à des fins économiques. 
Plusieurs critiques ont également dénoncé le fait que cette approche ne soit rien d’autre qu’une 
réincarnation du paradigme dominant, et que celle-ci est utilisée le plus souvent comme « an 
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instrumental, manipulative, dominating manner that undercuts its theoretical legitimacy » 
(Huesca 2008, p. 188). 
 
Ces discours sur la participation donnent de plus en plus d’importance aux organisations 
reconnues pour officialiser les attentes réciproques en matière de coopération, résoudre les 
problèmes de confiance et de mauvaise conduite économique et sanctionner les 
comportements non coopératifs. Plusieurs projets de développement, paradoxalement, 
renforceraient donc les structures inefficaces en place dans la communauté, « which most 
clearly mirror bureaucratic structures » (Cleaver 1999, p. 601), alors que la participation devrait 
justement servir à éviter ces inconvénients de la bureaucratie étatique. Selon Cleaver, le désir 
d’officialisation relié à l’utilisation participative des institutions serait fortement relié à 
l’évolutionnisme : « A general progression from traditional (implicitly ʻweakʼ) forms of 
management to modern […] forms is considered desirable and is the focus of much local 
institution building in development » (Cleaver 1999, p. 601). Le simple fait de reconnaître et de 
renforcer les institutions ne surmonte pas l’exclusion, la vulnérabilité et la dépendance, souvent 
mis de côté dans ces types d’approche.  
 
Selon plusieurs auteurs, la popularité grandissante de la participation a mené à une exclusion de 
la notion de pouvoir individuel et collectif pour ne retenir que l’aspect individuel. Plutôt que de 
miser sur le pouvoir des communautés lorsque regroupées, l’emphase est mise sur les individus. 
Ainsi, la portée du pouvoir est beaucoup plus faible au niveau individuel qu’au niveau collectif : 
les organisations qui instrumentalisent la participation craignent trop de donner du pouvoir aux 
communautés dans les pays du Sud. 
 
Souvent, la « participation des pauvres » et des ONG locales est réduite, en pratique, à un 
mandat de consultation, plutôt que de réellement inclure leur participation à toutes les étapes 
importantes d’un projet de développement. Par ailleurs, le discours sur la participation met 
l’accent sur les techniques, puisque celles-ci présentent l’avantage de rendre la participation 
tangible, réalisable et en concordance avec une approche par projets, alors que cette approche 




Gumucio Dagron (2009) soutient que la communication participative pour le développement 
n’est pas mise en application intégralement, bien que son efficacité soit reconnue, à cause 
d’enjeux de pouvoir : l’appropriation du processus de prise de décision et la participation à 
celui-ci sont synonymes de redistribution du pouvoir, et donc, que certains vont en gagner, et 
d’autres, en perdre. En effet, selon Balit (2012, p. 111), « administrators and politicians in 
central governments, though they will not admit it, rarely […] wish to relinquish power as a result 
of true participation ». Les organismes de développement ont peur de perdre le pouvoir de 
prendre des décisions sur le financement, de décider comment, où et quand un programme sera 
mis en place, de centraliser les ressources, d’apporter du soutien technique, etc. Le transfert de 
pouvoir des dirigeants aux bénéficiaires rencontre souvent de la résistance de la part des 
experts dont le pouvoir est compromis (Huesca 2008). L’imprévisibilité des demandes des 
populations dont la participation est suscitée peut également déplaire à des intervenants en 
développement international, et les déstabiliser, explique Waisbord (2008, p. 512) : 
By definition, participatory communication contains the possibility of unexpected 
occurrences. Dialogue and negotiations may result in demands that do not match 
the intentions and mandates of international agencies. Participation contemplates 
the possibility that communities may question problem assessments produced by 
international agencies or government, and/or dispute control over programmatic 
goals. The inherent messiness and uncertainty of participative processes clashes 
with the bureaucratic logic of rationality and predictability that governs 
development agencies. Participation may interfere with the normal functioning of 
procedures including contracts, program design, scheduling, implementation, and 
funding. 
 
Ainsi, la participation des populations est réduite au minimum, et les organisations de 
développement peuvent se targuer d’utiliser la communication participative sans que soit 
compromis le contrôle qu’elles avaient auparavant sur les projets et programmes de 
développement.  
 
Un autre enjeu qui joue en défaveur de la communication participative pour le développement 
est un conflit de cultures entre celle des populations locales et celle des institutions (Gumucio 
Dagron 2009). Un important point de conflit est celui de la notion du temps, en ce qui concerne 
les échéances imposées par les organismes de développement aux communautés. Les 
administrateurs doivent composer avec un budget annuel, et ils se voient obligés de rapporter 
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annuellement les résultats obtenus pour justifier les fonds qu’ils reçoivent. Les objectifs à court 
terme et l’échéancier préalablement établi ne sont pas compatibles avec la notion de 
participation des populations (Balit 2012). Gumucio Dagron (2009) appelle « annual report 
syndrome » le phénomène qui pousse les organismes à exagérer les résultats positivement. Le 
rythme du développement devrait être déterminé par les communautés dans lesquelles un 
organisme intervient; des échéanciers pour les programmes et projets n’ont aucun sens dans le 
contexte du développement. Ceux-ci doivent être intégrés dans une vision à long terme.  
 
Berrigan, dans un document publié par l’ONU en 1981, affirme que si les populations participent 
à l’identification des problèmes, elles seront plus susceptibles d’apporter leur soutien au 
processus de développement, de comprendre les problèmes et leurs solutions ainsi que d’être 
réceptives aux projets. Cette façon d’interpréter la communication participative, de la part 
d’une grande organisation internationale, nous semble très réductrice : il semble que la 
communication participative ne servirait dans ce cas qu’à faire accepter les projets, tout comme 
le diffusionnisme le faisait. Tout comme Denieuil (2008, p. 657) le mentionne, cet « effort de 
prise de conscience des besoins locaux », ne serait qu’une façon déguisée de faire accepter les 
projets de développement apportés par un intervenant extérieur, à partir d’un élément qu’ils 
auraient déjà identifiés. La communication participative est donc instrumentalisée afin 
d’atteindre certains objectifs prédéterminés (Waisbord 2008). 
 
4.2 LA PARTICIPATION COMME FINALITÉ : UNE APPROCHE RADICALE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL  
 
La participation vue comme une fin en soi dans le domaine du développement s’est établie sous 
l’influence de la pédagogie de Freire : en ce sens, la participation populaire au développement a 
pour but de redonner aux classes dominées le pouvoir de diriger leurs vies. La communication 
participative place les communautés au cœur des projets de développement, et s’oppose à la 
manière d’intervenir liée au diffusionnisme, soit une transmission d’information imposée selon 
un point de vue occidental. Elle conçoit également le développement comme un processus qui 
transforme les individus et les sociétés pour leur donner plus de pouvoir, plutôt que de s’arrêter 




Selon Tufte et Mefalopoulos (2009), certains principes directeurs sont fondamentaux pour la 
communication participative : 1) le dialogue, ce qui implique qu’au moins deux acteurs prennent 
la parole et participent à une discussion, 2) la voix – soit la possibilité pour les groupes 
marginalisés de prendre la parole et de faire entendre leurs préoccupations auprès des 
instances décisionnelles, 3) une pédagogie libératrice basée sur quatre piliers soit l’amour, 
l’humilité, la confiance et l’espoir, et finalement, 4) un processus d’action-réflexion-action.  
 
Ainsi, dans une approche de communication participative, les gens doivent prendre la 
responsabilité de l’initiative de développement, et prendre part à la fois « à la définition de leurs 
propres problèmes, à la recherche des solutions possibles et au choix de la mise en œuvre » 
(Bessette 2004, p. 19). Les membres de la communauté ne sont donc pas de simples exécutants 
ni même des bénéficiaires, mais de véritables partenaires du développement. Le rôle de l’agent 
de développement ou de l’intervenant communautaire n’est pas axé sur la diffusion de 
messages, mais est vu avant tout comme jouant un rôle de « facilitateur » : il écoute, amène les 
gens à s’exprimer et soutient leur participation (Bessette 2004). Selon Giroux (2002, p. 199), la 
participation « ne se réduit pas à une présence physique ou symbolique aux activités. La 
participation n’est pas, non plus, la seule prise de parole. La participation est une action, une 
entreprise, un risque et une mise en commun dans une action ». La démarche de la participation 
des populations en tant que telle représente donc le résultat souhaité et souhaitable : « Dans la 
perspective où l’objectif est d’accompagner les populations afin qu’elles s’approprient les 
mécanismes de développement, le processus même de l’apprentissage de cette prise en charge 
se révèle plus important que la réalisation d’activités concrètes » (Konaté et autres 1999, 
p. 147).  
 
Ce type de participation vise à modifier les structures de domination en place dans la société, à 
travailler avec les groupes marginalisés, à leur redonner du pouvoir sur leur vie. Les gens font un 
premier pas vers l’amélioration de leur situation avec la simple prise de conscience « que leurs 
problèmes ne sont pas insurmontables et qu’ils peuvent eux aussi passer à l’action plutôt que de 
demeurer des victimes passives » (Bessette 2004, p. 16). Les approches où la participation est 
vue comme une fin sont généralement prévues pour les projets qui visent à organiser des 
mouvements sociaux, à transformer les relations sociales et à renforcer l’autonomie des 
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individus. Comme le présente Huesca (2008, p. 188), « Under such circumstances, social impacts 
are perpetual, goals are long-range, and interaction is fluid ». 
 
Cette conception de la communication participative est résolument optimiste, et cette approche 
est parfois tenue pour une panacée en matière de développement. Cependant, selon Servaes 
(2008, p. 202), « such programs are not easily implemented, highly predictable, or readily 
controlled ». Les approches participatives requièrent un investissement considérable en temps 
et en engagement, un minimum de ressources financières et matérielles, et un certain niveau de 
pouvoir politique pour obtenir un changement social (Bessette 2004). Les résultats de ces 
initiatives ne sont généralement pas perceptibles dans l’immédiat, et difficiles à mesurer : les 
changements ne se produisent qu’à long terme, et ne se traduisent que dans l’intangible. Pour 
des organisations qui ont des comptes à rendre à des bailleurs de fonds et à des donateurs, les 
résultats sont peu faciles à communiquer; ils se trouvent dans l’intangible, dans le qualitatif 
plutôt que dans le quantitatif.  
 
Par ailleurs, Cleaver (1999) affirme que les écrits restent vagues sur la façon d’encourager les 
individus à participer : on présente la participation comme socialement responsable, alors que 
les bienfaits se feront plutôt sentir à long terme seulement et à l’échelle de la communauté, et 
non en termes d’avantages individuels immédiats. Les motivations des individus sont 
complexes, ceux-ci étant, selon la même auteure (1999, p. 606) « positioned in multiple ways 
with social relations conferred by specific social identities », et leurs actions devraient être 
perçues comme un processus plutôt qu’une accumulation d’intentions qui mène directement à 
leurs activités. Aussi, plus d’importance devrait être accordée aux variations individuelles de 
coûts et de bénéfices relatifs à la participation, par exemple selon l’âge, le genre et la classe de 
l’individu. De nombreux exemples où les individus trouvent la « non-participation » plus facile, 
plus bénéfique ou simplement plus habituelle montrent une réalité contraire aux nombreuses 
affirmations optimistes à propos de la participation. Certaines structures et normes sociales 
peuvent prévaloir sur la participation, les individus acceptant le statu quo dicté par leur routine. 
Bref, un grand pouvoir est attribué à la communication participative; mais elle ne reste parfois 






Nous avons synthétisé dans le tableau suivant les mots-clés et les tendances des trois principaux 
paradigmes en communication pour le développement. Loin de nous l’idée de vouloir simplifier 
à outrance; ce tableau sert à résumer les positions principales de chacun des modèles. 
 
 Diffusionnisme École de la dépendance 
Communication 
participative 
Période 1950-1960 1970-1980 1990 à aujourd’hui 
Relation aidant-aidé Aidant > aidé Aidant < aidé Aidant = aidé 
Circulation de 
l’information 
Pays du Nord pays du 
Sud 
Pays du Sud pays du 
Nord 
Pays du Sud Pays 
du Nord 
Pouvoir Occident En transformation Relation égalitaire 
Rôle des bénéficiaires Passif, réception Actif, en résistance 
Actif, en collaboration 
et participation 










Notre perception du développement se situe du côté d’une approche axée principalement sur 
l’être humain : nous constatons, comme plusieurs auteurs, que la croissance économique ne 
garantit en rien une amélioration de la qualité de vie des individus. Les résultats du 
développement doivent avant tout être envisagés d’un point de vue qualitatif : le 
développement devrait « signifier la possibilité pour l’individu d’améliorer sa condition, de jouir 
d’une plus grande liberté d’expression, de disposer d’équipements pour les activités de loisir et 
de facilités d’accès à l’éducation, dans un environnement social et culturel élargi » (Berrigan 
1981, p. 9). Certes, nous pouvons quantifier un pourcentage d’enfants qui vont à l’école, 
compter un nombre de communautés qui ont un accès à l’eau potable ou calculer les données 
épidémiologiques d’une certaine maladie qui fait des ravages dans les pays du Sud. Nous 
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croyons cependant que le véritable développement, celui qui conduit à un bien-être des 
populations sur tous les plans, se décrit en des termes qualitatifs. 
 
Dans cette perspective, le développement peut se définir comme une action sur plusieurs plans, 
soit ceux des comportements, de la culture, des modèles sociaux, de la prise de décision et des 
techniques (Giroux 2002). Bien sûr, une définition du développement ne doit pas que contenir 
de « vertueuses aspirations humaines, [sinon] on peut conclure immédiatement qu’il n’existe 
nulle part et qu’il n’existera probablement jamais! » (Rist 1996, p. 23). Nous ne ferons pas 
l’erreur naïve de tomber dans un idéalisme inatteignable. Mais nous croyons tout de même 
qu’une conception du développement doit aspirer à un certain idéal social, humain, culturel, 
communicationnel, économique, politique, environnemental, etc., tout en prenant toujours en 
considération les besoins réels des populations :  
Nous pourrions citer maints exemples de plans qui ont échoué, soit dans le 
domaine politique, soit tout simplement dans l’enseignement, parce que leurs 
promoteurs sont partis de leur manière personnelle de voir la réalité. Parce qu’ils 
n’ont pas tenu compte un seul instant de ce que les hommes auxquels s’adresse 
leur programme ne sont pas de simples accessoires de leur action (Freire 1974, 
p. 79). 
 
Bien que nous puissions revendiquer une certaine vision du développement, la prescription de 
besoins et de solutions venus de l’extérieur doit être évitée, en plaçant les individus et les 
groupes locaux au cœur des initiatives de développement. 
 
La communication pour le développement doit accompagner ce processus de développement et 
notamment servir à maintenir le lien entre ses acteurs. Toutefois, une des réalités que nous 
devons souligner est la confusion qui existe encore entre l’« information », unidirectionnelle, et 
la « communication », qui est multidirectionnelle : Gumucio Dagron (2009) rapporte que même 
des spécialistes de l’information et de la communication confondent les termes et les utilisent 
indifféremment l’un de l’autre. Le flou conceptuel qui existe en communication participative 
pour le développement, selon Huesca, (2008, p. 193), « is due to instrumental adoptions and 
adaptations of participation in projects that are essentially attempts to improve information 
transfers and cloak them as communication. » Une simple transmission d’information, pour 
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qu’elle soit réellement utile, doit être enrichie d’un processus complexe de communication. Afin 
d’assister à de véritables changements, il convient de commencer une démarche de 
communication, dans un contexte agricole, par exemple, en facilitant une 
prise de conscience par les paysans d’un problème de productivité, des débats 
d’idées sur la valeur des techniques utilisées et la détermination d’un besoin 
d’informations portant sur d’autres techniques. C’est à ce moment qu’il convient 
de rendre l’information accessible et de soumettre celle-ci à la discussion puis à 
un processus de prise de décision concernant sa mise à l’essai (Bessette 2000, 
p. 45). 
 
La communication pour le développement n’a donc rien à voir avec une large diffusion d’un 
message à un auditoire passif, soutiennent Quarry et Ramirez (2012, p. 125) : « it is about giving 
people the tools to take control over their lives and broaden the choices they have ». 
 
Par ailleurs, les initiatives de développement devraient être planifiées autrement : une approche 
par projets et une gestion axée sur les résultats sont souvent incompatibles avec la nature 
même de la vie des gens. Un projet de développement, par définition, comporte une série 
définie d’activités, avec des coûts et des bénéfices quantifiables, limités par des budgets et un 
temps déterminés, en mettant l’accent sur des résultats pratiques (Cleaver 1999). 
Malheureusement, « beaucoup de preneurs de décision veulent mettre en place à court terme 
des actions de développement et obtenir rapidement des résultats » (Bessette 2000, p. 49), et 
cette façon d’aborder le développement ne convient pas pour amorcer un processus de 
changement social dans une population, quand elle n’est pas carrément « irrationnelle » et 
« insensée ». Des problèmes sociaux et économiques en place depuis des décennies ne peuvent 
être réglés dans le cadre d’un projet de développement de deux ou trois ans (Gumucio Dagron 
2009). Les changements sociaux prennent évidemment du temps à se produire, mais sont 
beaucoup plus durables :  
social change and participatory communication processes take much more time 
than the typical 3-5 year project cycle during which governments and donors 
usually wish to obtain quick results. The most successful communication programs 
have had a duration of seven to ten years, with a long term perspective » (Balit 




Différents outils de communication participative peuvent se combiner pour aider à la réalisation 
d’une stratégie de communication dans une initiative de développement : les discussions et les 
débats, les séances de visionnement, les groupes de discussion, les jeux de rôles, les visites de 
diverses natures, les outils visuels (photographies, illustrations, tableaux), les affiches et 
bannières, les enregistrements vidéo et audio, le théâtre, les chants, musique, contes et 
proverbes, la radio rurale, les journaux locaux, la télévision, les nouvelles technologies de 
l’information et de la communication, la création vidéo et les lettres ouvertes aux magazines 
(Abah 2007; Bessette 2004; Greiner 2009; Tacchi, Watkins et Keerthirathne 2009; Zanotti 2009). 
En fait, la communication prend quelque forme que ce soit, présente Cruz Quebral (2006, 
p. 102) : « The channel may be an entire extension service serving a population sector, the low-
keyed and casual conversation within a family, a demonstration plot, a course curriculum, a 
stage play. Many times the mediated channels only repeat or reinforce the spoken word ». 
 
Selon Balit (2012, p. 106), il ne faut pas oublier cependant que la communication pour le 
développement va bien au-delà de ces outils précités : « It has to do with people, and implies 
employing the most appropriate methods and tools to empower people to set their own 
agendas », c’est un processus social à dimensions multiples (Giroux 2002). Quant au 
communicateur sur le terrain, il doit être avant tout un « facilitateur » : son rôle consiste à 
faciliter le dialogue dans la communauté en animant des discussions, en facilitant le processus 
d’apprentissage et en rendant l’information accessible; à encourager la réflexion lors de la 
délimitation des problèmes de développement; à assurer le suivi de l’initiative de 
développement et à assurer la cohésion entre les différents partenaires (Bessette 2000 et 2004). 
Le but final de tout outil de communication participative doit être de fournir, selon Quarry et 
Ramirez (2012, p. 132), « channels for people to talk to one another; help them decide the 
direction of their own development and to raise their own voice; listen before telling ». 
 
Les acteurs de la coopération internationale sont multiples et tous doivent être pris en 
considération lors des prises de décision. Des parties prenantes sont liées aux organismes qui 
agissent sur le terrain, qu’ils participent directement aux organisations, qu’ils soient 
observateurs ou influencés par leurs activités (OQLF). Ces parties prenantes entretiennent des 
interrelations et s’influencent dans leurs actions ainsi que dans leur interprétation et leur 
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compréhension des événements. Dans un contexte de développement, nous pouvons compter 
des parties prenantes touchées par les actions de l’organisme de coopération internationale 
(OCI) occidental, soit, selon l’Association québécoise des organismes de coopération 
internationale (AQOCI), les « organisations qui œuvrent […] pour un développement durable et 
humain », parties prenantes constituées des différents bailleurs de fonds, des gouvernements et 
organismes publics, des autres organisations communautaires, des citoyens, des médias, etc. Du 
côté des pays du Sud dans lesquels se produisent les interventions se trouvent des parties 
prenantes telles que l’ONG locale partenaire de l’OCI, les associations et regroupements 
communautaires, les différents représentants du pouvoir – chefs de village, de commune, de 
département, du gouvernement –, des classes sociodémographiques comme les jeunes, les 
femmes et les aînés, les différents groupes de travailleurs (agriculteurs, travailleurs de la santé, 
de l’éducation, etc.), les médias locaux, etc. Dans une analyse de la communication en contexte 
de développement, nous devons non seulement observer la relation entre un représentant 
d’une organisation du pays du Nord et la population du pays du Sud, mais entre tous ces acteurs 
susmentionnés qui s’interinfluencent au quotidien, à court, moyen et long terme.  
 
Pour arriver à ces changements sociaux, une démarche de solidarité est nécessaire entre les 
parties prenantes, soit « la nécessité de dépasser les simples relations d’affaires qui unissent 
généralement les partenaires dans les projets de développement, pour prendre le temps 
d’établir des liens de (p. 146) confiance et d’amitié » (Konaté, Simard, Giles et Caron 1999, 
p. 146-147). La solidarité, selon le Petit Robert, tient son origine du latin in solidum, qui veut dire 
« pour le tout »; cela signifie donc être responsable de la totalité, ce n’est pas seulement une 
question de « charité ».  
 
Nous affirmons par ailleurs que la communication participative pour le développement ne 
devrait pas être une « composante » d’un programme de développement : bien souvent, selon 
Balit (2012, p. 106), « communication strategies are not integrated from the start in 
development programs, and tend to be given too few resources ». Elle ne doit pas être appliquée 
« seulement si le budget le permet », mais en faire partie intégrante à toutes les étapes, être un 
fil conducteur du programme au lieu d’en être un instrument (Giroux 2002). En fait, la 
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communication participative pour le développement devrait être à la base, à l’origine de 
l’élaboration d’un programme, et être maintenue tout au long des différentes étapes.  
 
La définition de la communication pour le développement et le changement social qui nous 
apparaît la plus pertinente et complète est celle de Gumucio Dagron (2009, p. 453) : 
people taking into their own hands the communication processes that will allow 
them to make their voices heard, to establish horizontal dialogues with planners 
and development specialists, to take decisions on the development issues that 
affect their lives, to ultimately achieve social changes for the benefit of their 
community. 
 
Bref, nous retenons quatre éléments essentiels d’une communication participative pour le 
développement : elle doit être multidirectionnelle, multidimensionnelle, faire partie intégrante 






5. CADRE MÉTHODOLOGIQUE 
Theories without methodological implications are likely to be little more than  
idle speculation with minimal empirical import. And methods without theoretical  
substance can be sterile, representing technical sophistication in isolation. 
Van Maanen, Sørensen et Mitchell 2007, p. 1145-1146 
 
Après avoir tracé les limites de notre cadre théorique, notre recherche serait incomplète si elle 
n’était pas guidée par une méthodologie rigoureuse. Notre cadre méthodologique ouvre sur un 
volet empirique qui servira à répondre à notre question de recherche contenue dans notre 
problématique, pour laquelle la théorie ne serait pas suffisante. 
 
De notre problématique découle une méthodologie de recherche de type qualitatif plutôt que 
quantitatif. Les résultats qui nous intéressent ne sont pas quantifiables, mais se décrivent dans 
toute leur étendue, pour obtenir une richesse et une profondeur de l’analyse. Les publications 
liées au paradigme interprétatif en communication n’ont pas prouvé que les méthodes 
quantitatives de recherche sont des modes de recherche fautifs, mais plutôt, citent Lindlof et 
Taylor (2011, p. 9), qu’elles sont insuffisantes « for the study of situated and reflexive social 
action (Deetz & Putnam, 2000, Schwandt, 1989) ». Notre problématique en communication 
sociale nous suggère de rechercher des qualificatifs plutôt que des graphiques; des mots plutôt 
que des nombres; de la narration et du vécu plutôt que des totaux et des tendances chiffrées. 
 
Ce chapitre servira donc à présenter l’étude de cas, qui servira de base à notre cadre 
méthodologique, incluant le mode de sélection et de délimitation de l’étude de cas et les 
précisions quant au séjour terrain. Puis, nous détaillerons les outils méthodologiques employés 
pour cette étude de cas, soit l’entrevue semi-dirigée, l’observation et l’analyse documentaire. 
Nous décrirons ensuite sommairement notre méthode d’analyse des données, et enfin, les 







5.1 ÉTUDE DE CAS 
 
Pour tenter de répondre à notre question de recherche, nous avons opté pour la réalisation 
d’une étude de cas. Comme notre problématique ne comporte pas de proposition précise à 
valider ou invalider dans le cadre de notre recherche, l’étude de cas s’avère la plus appropriée, 
puisqu’elle peut être effectuée sans hypothèse ou but prédéterminé, (Willis 2007) et que de 
façon « presque unanime, on reconnaît la valeur de l’étude de cas pour les recherches de type 
exploratoire » (Roy 2009, p. 208). Par ailleurs, ce type de méthodologie permet de collecter des 
données riches, détaillées, pertinentes et complètes et apporte une certaine profondeur à la 
recherche (Willis 2007; Flyvbjerg 2011; Yin 2012). Contrairement à une étude sur échantillon, 
une étude de cas recueille un grand volume de renseignements sur les sujets étudiés et leur 
contexte (Roy 2009).  
 
5.1.1 Sélection et délimitation du cas 
Une démarche méthodologique accompagne notre processus de sélection et de délimitation du 
cas, afin de nous assurer que le cas choisi soit lié étroitement avec le cadre théorique, puisse 
répondre adéquatement à la question de recherche, et ait des limites circonscrites. 
 
Certains cas peuvent être choisis pour leur caractère unique, « extraordinaire », ou que ses 
particularités présentent un phénomène nouveau. Cependant, dans le cadre de cette recherche, 
nous ne choisissons pas un cas qui présente des caractéristiques particulières. Nous désirons 
simplement un cas qui peut servir à répondre à notre question de recherche, un cas avec un 
contexte « ordinaire », typique. Selon Stake (2005), le cas en lui-même n’est pas d’une 
importance capitale, il permet surtout de servir un intérêt externe. Nous choisissons d’analyser 
un cas précis pour apporter une meilleure compréhension de notre problématique. 
 
Les différentes contraintes liées à une recherche pour un mémoire de maîtrise nous limitent à 
étudier un seul cas, bien qu’il aurait été possible d’étudier plusieurs cas afin de répondre à notre 
question. Nous croyons cependant qu’un cas unique, s’il est pertinent et adéquat, peut fournir 
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des réponses riches et détaillées à notre question de recherche et que les conclusions tirées de 
nos résultats pourront être pertinentes relativement à notre problématique. 
 
Dans le cadre de cette recherche, nous nous penchons donc sur le cas de la relation entre le 
Carrefour de solidarité internationale (CSI), un organisme de coopération internationale basé à 
Sherbrooke, avec son partenaire de longue date au Mali, l’Association Kilabo, « dont la mission 
est de contribuer à l'émergence d'une société civile forte à travers la mise en œuvre d'actions 
participatives de développement » et qui travaille dans les domaines de la sécurité alimentaire, 
du commerce équitable, de la gouvernance et de l’alphabétisation (CSI 2012). 
 
Certains facteurs ont aidé à guider notre processus de sélection du cas des organismes CSI et 
Kilabo. Le cas a été choisi pour « son caractère révélateur, son potentiel de découverte, [pour] 
l’opportunité qu’il présente d’étudier un phénomène en temps réel » (Roy 2009, p. 215). 
Plusieurs de ses caractéristiques ont ainsi contribué à en faire notre objet d’étude.  
 
Nous sélectionnons ce cas en premier lieu pour son utilisation de l’approche de communication 
participative dans ses actions, puisque le thème est central dans notre recherche. Cependant, 
comme nous l’avons montré dans notre cadre théorique, une organisation peut mettre la 
communication participative à l’avant-plan dans sa littérature, mais en pratique, maintenir une 
approche qui ne suscite la participation des populations qu’à une phase d’exécution d’un 
programme de développement. Au moment de la sélection du cas, nous ne pouvons départager 
les organismes qui utilisent la participation comme une finalité des autres organismes. Nous 
croyons toutefois qu’il est possible d’en avoir une bonne idée avant de commencer notre étude 
de cas, et au final, que le cas choisi utilise une approche authentique ou utilitariste, les données 
demeureront pertinentes pour l’analyse. 
 
La place importante accordée à la participation des populations dans la description des activités 
de l’Association Kilabo par le CSI (2012) et par l’organisation elle-même a démarqué le cas CSI-
Kilabo des autres cas possibles à sélectionner. La description de sa méthode d’approche fait état 
d’une volonté de faire participer les communautés à leur développement; c’est pourquoi ce cas 
nous intéressait particulièrement. Kilabo appuie  
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la création d'associations paysannes appelées à prendre en charge tous les 
aspects du développement au sein d’une même commune. […] Kilabo croit 
fermement que l'être humain doit être au centre du développement. Ainsi, les 
populations villageoises participent activement à l'identification de leurs besoins 
ainsi qu'à l’élaboration, la réalisation et le suivi-évaluation de tous les projets 
menés par Kilabo (Association Kilabo [s.d.]). 
 
Ainsi, nous croyons que l’étude de l’Association Kilabo est un terrain fertile pour comprendre 
comment les acteurs locaux au Mali interprètent des actions basées sur le modèle de 
communication participative pour le développement.  
 
La question de l’accessibilité du cas à étudier est aussi primordiale : le pays devait être 
accessible sans complications (ex. santé et sécurité du chercheur à destination, langue du pays 
d’accueil, ouvert aux voyageurs étrangers…), l’équipe sur le terrain devait être prête à 
m’accueillir, l’organisme canadien devait pouvoir me fournir un soutien, etc. Pour toutes ces 
raisons, le cas CSI-Kilabo, incluant le pays d’accueil, le Mali, pouvait correspondre aux besoins de 
la recherche.  
 
Par ailleurs, le statut du Carrefour de solidarité internationale comme organisme de coopération 
internationale nous intéressait, du fait de son importance malgré sa relative petite taille, de 
« grand joueur parmi les petits ». Sa crédibilité est acquise dans la région de l’Estrie comme à 
l’international, et son travail et son efficacité sont reconnus, tant au Canada que dans ses pays 
d’intervention. Le CSI a reçu au fil des ans notamment le prix de la République dominicaine de 
l’Innovation sociale de la Banque interaméricaine de développement; le prix Solidarité Canada 
Sahel de lutte à la désertification, une mention d’honneur du Conseil canadien de la coopération 
internationale pour le programme mis en œuvre au Mali et a été nommé Chevalier de l’Ordre 
national du Mali (Carrefour de solidarité internationale 2012). Aussi, Conseil et Vérification 
Canada8 mentionnait dans un rapport de 2004 que le CSI est « un organisme qui fait preuve de 
saine gestion, qui est doté d’une base d’opération solide et d’un programme de grande qualité » 
(Carrefour de solidarité internationale 2012). 
                                                             
8
 « Conseil et Vérification Canada (CVC) fournit des services de consultation en matière 
d'approvisionnement et des services de gestion des marchés à l'Agence canadienne de développement 




Notre cas présente un intérêt concernant la population avec laquelle l’organisme travaille sur le 
terrain; soit les travailleurs agricoles. Comme déterminé dans notre cadre théorique, nous ne 
voulions pas analyser la situation d’un groupe marginalisé au sein d’une communauté, mais 
plutôt des citoyens « ordinaires ». Au Mali, un grand pourcentage de la population active vit de 
l’agriculture; étudier un cas qui concerne une aussi grande part de la population s’avère donc 
pertinent dans le cadre de notre recherche. 
 
Nous avons sélectionné un cas, il importe maintenant d’en définir certaines limites, puisqu’un 
cas, selon Yin (2012, p. 6), est : « generally a bounded entity (a person, organization, behavioral 
condition, event, or other social phenomenon), but the boundary between the case and its 
contextual conditions―in both spatial and temporal dimensions―may be blurred ». Ainsi, nous 
avons déjà établi que le cas étudié porterait sur l’Association Kilabo au Mali et son partenaire 
canadien, le Carrefour de solidarité internationale : les acteurs impliqués dans la relation entre 
les deux organismes seront étudiés, soit les employés concernés des deux organismes, et au 
besoin, des stagiaires envoyés sur le terrain par le CSI. Aussi, les acteurs qui gravitent autour de 
Kilabo au Mali et qui sont inclus dans les interactions basées sur le modèle de la communication 
participative seront compris dans notre recherche. Les éléments du contexte aidant à 
comprendre ces interactions seront également analysés. 
 
5.1.2 Séjour terrain 
L’étude de cas nous amène vers un séjour sur le terrain afin de récolter des données, cette 
méthode privilégiant la collecte de données dans un environnement authentique, afin d’étudier 
un phénomène dans un contexte réel (Yin 2012). En effet, l’étude de cas implique généralement 
que le chercheur passe un certain temps sur le terrain : selon Stake (2005, p. 450), il doit être 
« personally in contact with activities and operations of the case, reflecting, and revising 
descriptions and meanings of what is going on ». Observer un processus communicationnel à 
l’œuvre sans intermédiaire, sur place, présente une grande richesse pour une recherche 
qualitative. Le chercheur récolte des données de source première, et celles-ci sont récoltées 




Les données contextuelles recueillies lors d’un séjour terrain ajoutent également une valeur 
importante aux résultats de la recherche. Dans un contexte de recherche en sciences sociales, 
des comportements humains sont plus difficilement évaluables de façon qualitative si le 
chercheur n’est pas immergé dans le contexte réel. Willis (2007, p. 240) confirme d’ailleurs que 
« much of what we can know about human behaviour is best understood as lived experience in 
the social context ». Pour mener efficacement notre recherche, nous avons conclu que nous 
devions nous rendre au Mali pour récolter des données en lien avec notre problématique. 
  
5.2 ETHNOMÉTHODOLOGIE  
 
L’ethnométhodologie sera utilisée comme type d’approche méthodologique pour cette 
recherche, en tant qu’étude du « raisonnement pratique de sens commun dans des situations 
courantes d’action » (Mattelart 2004, p. 74). Elle nous guidera dans le type de données que 
nous pourrons identifier comme potentiels éléments de réponse à notre question de recherche 
que nous irons chercher sur le terrain, et dans notre attitude globale de chercheuse pour la 
cueillette des données. 
 
L’ethnométhodologie se trouve à être « la recherche empirique des méthodes que les individus 
utilisent pour donner sens et en même temps accomplir leurs actions de tous les jours : 
communiquer, prendre des décisions, raisonner » (Coulon 2007, p. 23-24). Le chercheur en 
viendra à identifier « les opérations à travers lesquelles les gens se rendent compte et rendent 
compte de ce qu’ils sont et de ce qu’ils font dans des actions courantes et dans des contextes 
d’interaction variés » (Mattelart 2004, p. 74). Cette attitude place le chercheur dans des 
situations courantes, c’est-à-dire qu’aucune expérimentation hors d’une situation de la vie 
quotidienne ne se déroulera, puisque c’est le quotidien qui est étudié. Il s’agit d’analyser « les 
activités pratiques, les circonstances pratiques et le raisonnement sociologique pratique comme 
des thèmes d’étude empirique, en accordant aux activités […] de la vie quotidienne l’attention 
habituellement accordée aux événements extraordinaires » (Garfinkel 2007, p. 51). Garfinkel, 
ayant réalisé plusieurs études en ethnométhodologie, a mis l’accent sur le traitement des 
actions pratiques, peu importe leur banalité; sur le refus d’utiliser des règles établies pour 
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décrire ces activités et sur l’accountability, soit le caractère analysable et intelligible des 
situations sociales (Garfinkel 2007). 
 
Ainsi, les ethnométhodologues tentent de comprendre comment les individus fabriquent la vie 
sociale, et documentent les processus par lesquels ceux-ci décrivent et définissent leur propre 
réalité (Coulon 2007; Holstein et Gubrium 2011). L’observation et la description de la façon dont 
les acteurs interprètent leur réalité, comment ils utilisent l’information et le langage dans leurs 
interactions sociales, permettent à l’ethnométhodologie de mettre à jour les méthodes par 
lesquelles les individus construisent leur monde et lui donnent un sens (Coulon 2007). 
 
5.3 OUTILS MÉTHODOLOGIQUES 
 
Notre cas à étudier étant établi, tout comme le séjour terrain au Mali, il importe maintenant de 
déterminer quels outils méthodologiques serviront à récolter les données qui seront sujettes à 
l’analyse.  
 
Notre choix d’outils méthodologiques est guidé par le principe de triangulation, qui consiste à 
corroborer l’information obtenue d’une source avec d’autres sources, pour s’assurer que les 
données reflètent bien la réalité et pour limiter les biais (Gagnon 2012, Roy 2009 et Yin 2012). 
En utilisant l’entrevue semi-dirigée, l’observation ainsi que l’analyse documentaire, il sera 
possible d’utiliser ces sources multiples « afin de permettre l’analyse d’une variété de données, 
de tracer des lignes de convergence et de renforcer la validité de construit » (Gagnon 2012, 
p. 57). Les lacunes et biais de chacun des outils utilisés sont ainsi comblés par la triangulation 
des données (Roy 2009), et la crédibilité des résultats sera ainsi renforcée. Chacun des outils 
choisis seront présentés plus en détails dans les prochaines sections, ainsi que la posture des 
différents auteurs et les raisons qui nous ont conduite à choisir ces outils.  
 
Par ailleurs, relate Bowen (2009, p. 28), « according to Patton (1990), triangulation helps the 
researcher guard against the accusation that a study’s findings are simply an artifact of a single 
method, a single source ». La multiplication des outils méthodologiques, et donc des sources de 




Certes, ne pas utiliser de méthodes participatives de collecte de données peut sembler 
contradictoire. Cependant, sur le terrain, en aucun moment nous ne voulons nous présenter 
comme une « experte » de la communication participative venant évaluer les résultats de cette 
approche. Au contraire, prendre le pouls de chacun à ce sujet, donner la parole à chacun des 
acteurs et recueillir leurs propos nous semble tout à fait adéquat, agissant à titre d’observatrice 
de la situation. Cette tâche aurait pu être accomplie par n’importe qui dont ça aurait été l’objet 
de recherche, et non par un quelconque « expert » en la matière. Comme ce séjour est relié à la 
réalisation de notre propre de mémoire de maîtrise, les entrevues et observations sont réalisées 
par la chercheuse elle-même, à partir de la problématique définie. Dans le cas de partenaires 
extérieurs de coopération internationale, une telle approche sur le terrain, pour qui se réclame 
d’une approche participative dans ses interventions, aurait été illogique. 
 
5.3.1 Entrevue semi-dirigée 
L’entrevue semi-dirigée est notre principal outil de recherche; elle permet notamment d’obtenir 
des données qui ne pourraient être recueillies par l’observation. L’entrevue nous permet d’avoir 
un contact plus rapproché avec des individus, de retirer de l’information de la source première 
et de comprendre plus précisément leur expérience personnelle par rapport à la communication 
participative. Elle permet de « comprendre le sens que les individus donnent à une expérience 
particulière, à un phénomène donné » (Savoie-Zajc 2009, p. 342).  
 
Nous cherchons à saisir, d’un point de vue interne, l’interprétation que font les acteurs à partir 
de leurs interactions en contexte de développement. En interviewant certains individus de 
différents groupes, nous désirons avoir une meilleure connaissance du sens qu’ils créent au 
quotidien, de leur expérience, de leur savoir et de leur vision du monde. En effet, « the 
participants’ construction of reality provides important insights into the case » (Yin 2012, p. 12), 
et une compréhension du cas encore meilleure quand ces participants jouent un rôle important 
dans l’organisation choisie pour le cas. Par l’entrevue, nous désirons comprendre « the social 
actor’s experience and perspective through stories, accounts, and explanations [and gather] 
information about things or processes that cannot be observed effectively by other means; 
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[verify, validate, or comment] on information obtained from other sources » (Lindlof et Taylor 
2011, p. 173). 
 
D’après la posture épistémologique constructiviste et interprétative que présente Roulston 
(2011, p. 219), « the interview is a social setting in which data are co-constructed by an 
[interviewer] and [interviewee] to generate situated accountings and possible ways of talking 
about research topics ». Le chercheur et le participant apprennent l’un de l’autre, et grâce à 
cette dynamique, « l’émergence d’un nouveau discours et d’une nouvelle compréhension à 
propos du phénomène étudié » est stimulée (Savoie-Zajc 2009, p. 337).  
 
Selon Roulston (2011, p. 219), cette approche de l’entrevue, qui étudie les processus de création 
de sens, permet de comprendre comment les individus « assemble ‘what comes to be seen as 
rationality, morality, or social order,’ and locates culture in action (Baker, 2000) ». Nous ne 
cherchons pas la « Vérité » dans le discours de la personne interviewée, mais aspirons 
simplement à comprendre une vision du monde différente; entendre l’histoire de cette 
personne, comme l’expliquent (White et Drew 2011, p. 6) : « It is the inter-view. It is as much 
about seeing a world—mine, yours, ours, theirs—as about hearing accounts, opinions, 
arguments, reasons, declarations: words with views into different worlds (Schostak, 2006, 
p. 1) ». 
 
Une entrevue semi-dirigée pose des questions larges, bien que précises, en laissant une certaine 
latitude à l’interviewé pour répondre. Les questions posées sont ouvertes, mais guidées par 
certains thèmes (Gagnon 2012). Les méthodes traditionnelles d’entrevue nécessitent une 
élaboration soignée des questions avant l’entrevue, même avant que l’intervieweur rencontre la 
personne interviewée (White et Drew 2011). Nous n’avons pas voulu utiliser cette méthode, 
mais plutôt encourager la personne interviewée à développer autour d’un thème, en dirigeant 
la discussion vers ce qu’elle croit être d’intérêt. Un guide d’entrevue est élaboré, suggérant des 
thèmes et des questions à aborder, mais avec une approche qui s’adapte au fil des propos de la 
personne interviewée : l’ordre et la nature des questions peuvent être modifiés selon les 
réponses données, des questions peuvent être ajoutées pour que le participant élabore sur un 
sujet abordé, ou omises, si elles ne sont plus pertinentes, le participant peut aborder des sujets 
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qui ne sont pas prévus, les questions peuvent être formulées autrement, etc. Cette flexibilité 
permet de garder une certaine continuité dans les sujets abordés, de laisser une certaine liberté 
à l’interviewé de guider l’entrevue sur des sujets qui l’interpellent et d’éviter une redondance 
des thèmes. 
 
Un aperçu des questions posées en entrevue est présenté à l’annexe I. Voici les thèmes 
principaux qui ont été abordés lors des entrevues avec les différentes parties prenantes : 
1. Fonctionnement de base, mission et objectifs 
2. Les acteurs locaux du développement : rôles et interactions 
3. Le développement, la communication participative : point de vue des participants 
Pour sélectionner les personnes à interviewer, il importe de déterminer « if their experience is 
central to the research problem in some way » (Lindlof et Taylor 2011, p. 173). Nous examinons 
d’abord leur lien avec les activités du Carrefour de solidarité internationale et de l’Association 
Kilabo. Cela comprend bien sûr les employés des organismes qui sont en interrelations avec le 
Canada et le Mali, mais aussi toute personne qui est impliquée dans les interactions basées sur 
la communication participative pour le développement, soit principalement des Maliens et 
Maliennes. Outre les employés, nous interviewerons d’autres personnes qui sont en lien avec 
les projets et les actions de l’Association Kilabo. Un temps d’observation à l’arrivée au Mali nous 
permet ainsi de déterminer les parties prenantes par rapport à la communication participative. 
 
5.3.2 Observation 
Le deuxième outil méthodologique choisi pour tenter de répondre à notre question de 
recherche, en appui à l’entrevue, est l’observation. Cette méthode est privilégiée pour l’étude 
des processus, des interrelations humaines, des contextes socioculturels dans lesquels les 
interactions prennent place (Jorgensen 1989). Nous utilisons le sens le plus étroit de 
l’observation, soit la méthode qui « consiste à se trouver présent et mêlé à une situation sociale 
pour l’enregistrer et l’interpréter en s’efforçant de ne pas la modifier » (Peretz 1998, p. 5). 
L’observation consiste à être témoin des comportements d’interactions sociales des individus et 
des groupes d’individus, et ensuite à utiliser tous ses sens pour percevoir toutes les 
composantes de la vie sociale, prendre des notes de ce que l’on observe, et, selon Yin (2012, 
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p. 11), « ultimately creating a narrative based on what you might have seen, heard, or otherwise 
sensed ».  
 
Nous voulons observer des activités se déroulant au quotidien, selon un déroulement habituel, 
et non dans des circonstances exceptionnelles. L’observation d’une situation naturelle sur les 
lieux « se différencie de toute forme d’observation de situation construite ou provoquée par un 
chercheur » (Peretz 1998, p. 16). Une observation directe est nécessaire pour augmenter notre 
compréhension des phénomènes communicationnels à l’œuvre entre les différents acteurs 
locaux. « En tant que méthode scientifique, l’observation a l’avantage de pouvoir saisir la 
complexité de notre environnement naturel et social » (Nicklas 2006, p. 35). La seule présence 
du chercheur dans le milieu culturel et social où se déroule le phénomène étudié permet 
d’obtenir de nombreuses données utiles à l’analyse des résultats, et présente une valeur 
importante : « The value of participant observation derives from researchers’ having been there 
and done that. » (Lindlof et Taylor 2011, p. 136)  
 
D’après Lindlof et Taylor (2011), différentes positions d’observateurs sont possibles pour le 
chercheur : le « complete participant », qui est reconnu comme faisant partie du groupe qu’il 
observe sans que les membres du groupe ne sachent qu’il est un chercheur; le « participant-as-
observer », qui observe une scène à partir de son statut de membre du groupe; le « observer-as-
participant », qui est avant tout un observateur, mais qui peut occasionnellement interagir de 
manière indirecte avec les membres du groupe observé; et finalement, les « complete 
observer », qui est complètement détaché de la scène observée et qui n’en fait pas partie. Notre 
sujet de recherche ne requiert pas que les membres du groupe observé n’identifient pas le 
chercheur comme tel, et nous ne désirons pas non plus être complètement à l’extérieur du 
groupe. Nous oscillerons donc entre le statut de d’observateur qui interagit de temps à autre 
avec les sujets étudiés, et, si le temps passé sur le terrain nous permet cette intégration, le 
statut de participant qui observe. 
 
L’observation inclut trois composantes : « une forme d’interaction sociale avec le milieu étudié 
pour être présent sur les lieux, des activités d’observation et, enfin, un enregistrement des 
données observées, c’est-à-dire principalement une prise de notes. » (Peretz 1998, p. 48) Bien 
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que ces trois activités semblent se succéder dans un ordre chronologique, le chercheur doit en 
fait les pratiquer simultanément. Ainsi, nous alternerons nos activités entre des efforts 
d’intégration dans le milieu, l’observation proprement dite et l’écriture de notes. Pour cette 
troisième composante, nous tenterons d’adopter un point de vue le plus neutre possible, sans 
porter de jugements sur les faits sociaux observés, en notant d’abord ce que nos sens nous 
transmettent. 
 
Plus que de la simple observation factuelle, nous tenterons de comprendre qui sont les acteurs 
et quels sont leurs rôles respectifs dans le processus de communication participative pour le 
développement, de quelle manière se déroulent les interactions, les prises de parole, quels sont 
les rapports d’autorité entre les individus et les groupes, quelles normes sociales prédominent 
les échanges en lien avec les projets de développement et quels sont les schèmes de 
comportement de ceux-ci. 
 
5.3.3 Analyse documentaire 
Afin d’enrichir les données avec un troisième outil méthodologique, une analyse de différents 
documents du Carrefour de solidarité internationale et de l’Association Kilabo sera effectuée. 
L’analyse documentaire est souvent utilisée en combinaison avec d’autres outils 
méthodologiques, afin de dégager une certaine corroboration et convergence autour d’un 
même phénomène (Bowen 2009, p. 28; Gagnon 2012). Nous complétons donc notre 
triangulation des données, en utilisant celles des documents pour les recouper avec les données 
d’entrevue et d’observation. Cette méthode se révèle donc utile, particulièrement pour une 
étude de cas, pour fournir des données sur le contexte de la recherche, pour suggérer des 
questions à aborder et des situations à observer, pour apporter des données supplémentaires, 
pour suivre l’évolution et les développements d’un projet et finalement, pour vérifier et 
corroborer des données obtenues d’autres sources (Bowen 2009, p. 29-30). 
 
L’analyse documentaire comme outil méthodologique présente plusieurs avantages. Selon 
Lindlof et Taylor (2011) et Bowen (2009), elle a une grande richesse d’information; est efficace, 
puisqu’aucune collecte de données proprement dite n’est à faire – seulement une sélection des 
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documents; les documents présentent une bonne disponibilité et leur analyse est peu coûteuse, 
et, contrairement à des sujets humains, les documents, eux, ne sont pas affectés par le 
chercheur : ils offrent une certaine stabilité, c’est-à-dire qu’ils demeurent inchangés au cours de 
l’analyse. Les documents fournissent également une relative exactitude et une véracité, 
puisqu’ils sont approuvés par des autorités ou servent à des décisions organisationnelles. Nous 
devons cependant faire attention à la subjectivité qui pourrait être inclue dans ces documents : 
ils auront été rédigés après une analyse, des choix auront été faits pour sélectionner 
l’information insérée dans les documents; bref, il ne faut pas tenir pour acquis ce qui y aura été 
écrit. 
 
Nous devons d’abord procéder à une localisation des documents, puis les sélectionner, juger des 
données comprises dans ceux-ci et les synthétiser. Plutôt que de procéder à une analyse 
détaillée et complète, nous avons opté pour faire ressortir les faits saillants de ces documents, 
en sélectionnant les extraits qui pouvaient être plus pertinents par rapport à notre 
problématique. Comme pour d’autres méthodes d’analyse en recherche qualitative, « document 
analysis requires that data be examined and interpreted in order to elicit meaning, gain 
understanding, and develop empirical knowledge » (Corbin & Strauss, 2008; see also Rapley, 
2007 dans Bowen 2009, p, 27). 
 
5.4 ANALYSE DES DONNÉES 
 
Pour l’étape de l’analyse des données, nous commençons par une transcription plutôt fidèle des 
entrevues, afin de ne pas procéder à une interprétation au moment de l’écriture des comptes-
rendus. Cependant, précisent Lindlof et Taylor (2011, p. 243), « during data analysis, the 
qualitative researcher hopes to make progress on three fronts: data management, data 
reduction, and conceptual development ». Notre analyse débute alors en classant nos données 
de manière systématique, puis nous procédons à une étape d’épuration des données, soit de 
distinguer ce qui est pertinent et utile à notre recherche (Gagnon 2012). Certaines données 
seront d’une importance cruciale pour l’interprétation des résultats par rapport à notre 
problématique, d’autres serviront à fournir des exemples concrets, et d’autres pourront ne pas 
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être utilisées du tout. Enfin, nous nous demandons ultimement ce que les données signifient, 
quel sens on peut leur donner. 
 
Le cœur de nos résultats se situe probablement dans les données obtenues par le biais des 
entrevues. Nous considérons, d’après Kvale (2007, dans White et Drew 2011, p. 7), que « much 
analysis of interviews actually occurs during the interview process where the researcher clarifies 
their understanding of meaning with the person being interviewed » et que l’analyse des 
données serait plus susceptible de consister à développer les significations déjà établies dans 
l’entrevue. Nous nous laisserons donc guider par l’induction pour catégoriser les données en 
thèmes. L’analyse thématique, selon Bowen (2009, p. 32),  
is a form of pattern recognition within the data, with emerging themes becoming 
the categories for analysis (Fereday & Muir-Cochrane, 2006). The process involves 
a careful, more focused re-reading and review of the data. The reviewer takes a 
closer look at the selected data and performs coding and category construction, 
based on the data’s characteristics, to uncover themes pertinent to a 
phenomenon. 
 
Tout comme avec l’utilisation de l’entrevue, de l’analyse documentaire émerge une construction 
de sens. Alors que durant l’entrevue se produit une coconstruction de sens, durant l’analyse 
documentaire, la construction de sens se produit à partir du chercheur seulement. 
 
5.5 CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 
 
Notre recherche impliquant des sujets humains lors de la collecte de données, nous prenons en 
compte certaines considérations éthiques afin de nous assurer que l’intégrité et la dignité de 
chacun des participants sollicités sont préservées. En tant que chercheuse travaillant avec des 
êtres humains, nous veillons à suivre une ligne de conduite très claire en matière d’éthique, 
rapporte Stake (2005, p. 459) : « Qualitative researchers are guests in the private spaces of the 
world. Their manners should be good and their code of ethics strict ». 
 
Certains principes clés doivent être respectés pour guider une méthodologie de type qualitatif 
en sciences sociales de manière éthique. Le premier concerne le libre consentement : les sujets 
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doivent être renseignés sur la nature de la recherche à laquelle ils participent et ce que leur 
participation nécessite, et doivent être en mesure de comprendre ses risques et ses 
conséquences potentiels. Les participants ont le droit d’accepter de participer volontairement, 
sans y être contraints physiquement ou psychologiquement, et doivent détenir toute 
l’information nécessaire pour le faire. Le consentement doit être obtenu avant que les données 
soient collectées. En discutant librement des droits du participant, le chercheur peut déjà établir 
une relation de confiance et gagner le respect de la personne concernée (Christians 2011 et 
Lindlof et Taylor 2011). Dans le cas qui nous concerne, toutes les personnes interviewées seront 
d’âge légal, ce qui permet d’autant plus d’obtenir de leur part un consentement éclairé. Toute 
tromperie des participants par la chercheuse est exclue. 
 
Par ailleurs, la confidentialité des données et le respect de l’anonymat des participants sont, à 
tout moment de la recherche, primordiaux. Les compte rendus d’entrevues sont conservés sur 
un ordinateur protégé et dans un compte de stockage en ligne protégé par mot de passe durant 
toute la durée de la recherche et jusqu’à un an après la publication des résultats de recherche. 
Les données confidentielles ne sont rendues publiques que sous le couvert de l’anonymat, et les 
participants ne doivent subir aucun préjudice du fait de la diffusion de leurs renseignements 
personnels. Une vigilance constante doit être respectée, selon Christians (2011, p. 66), car 
malgré certaines précautions, « pseudonyms and disguised locations are often recognized by 
insiders. What researchers consider innocent is perceived by participants as misleading or even 
betrayal ». Ainsi, les participants de la recherche ne pourront pas être identifiés dans la présente 
recherche : une dénominalisation de ceux-ci est effectuée, en n’utilisant pas leur titre exact et 
en ne divulguant pas de données qui pourraient conduire à l’identification des personnes. Leur 
anonymat est ainsi préservé.  
 
L’authenticité des données est essentielle : les données ne doivent pas être fabriquées, 
falsifiées, omises; elles doivent être exactes et précises. En tout temps lors de notre collecte et 
notre présentation des résultats, nous nous faisons un honneur de respecter ces principes 




Les droits des êtres humains participant à la recherche doivent être respectés, afin d’assurer que 
personne n’est exposé à un risque physique, psychologique, social ou économique (Lindlof et 
Taylor, 2011, p. 118). Dans le cas qui nous concerne, lors des entrevues, nous nous assurons que 
les questions de recherche posées aux participants ne sont ni nuisibles ni dérangeantes ni 
pénibles pour le participant, ne contiennent pas de charge émotive et ne lui font revivre aucun 
événement troublant. Le seul inconvénient rencontré pour les participants lors des entrevues 
est le temps consacré à celle-ci; c’est pourquoi nous prenons soin de laisser la personne 
interviewée choisir au préalable le moment qu’elle désire pour la rencontre. Le déplacement est 
effectué non pas par le participant, mais par la chercheuse. Aussi, les personnes interviewées 
peuvent bénéficier de certains avantages, soit de participer, à long terme, à l'amélioration de la 
communication entre tous les acteurs gravitant autour de l'Association Kilabo. Ils pourront avoir 
le sentiment de faire avancer la compréhension des relations entre les différents groupes et 
partenaires, en partageant leur expérience personnelle dans le processus de développement en 
collaboration avec l'ONG. Pour les employés de Kilabo, cela signifie un travail plus efficace, et 
pour les individus d'autres groupes, cela correspond à une amélioration de leurs relations avec 
Kilabo et entre eux. 
 
5.6 LIMITES MÉTHODOLOGIQUES 
 
Notre recherche ne saurait être juste sans la reconnaissance de ses limites : certaines de ces 
limites sont inhérentes à la méthodologie employée dans le cadre de cette recherche. Nous 
nous devons d’en être consciente et de le reconnaître afin de diminuer les effets sur notre 
analyse des résultats et d’augmenter notre réflexivité par rapport à notre recherche. Le choix 
des outils méthodologiques de cette recherche, soit l’entrevue semi-dirigée, l’observation et 
l’analyse documentaire, implique des limites méthodologiques qui y sont reliées.  
 
Le choix de l’étude de cas en soi induit certaines limites. En effet, plusieurs des critiques de 
l’étude de cas comme méthode de recherche en sciences sociales prétendent qu’elle est une 
méthode non-représentative, c’est-à-dire que « les cas sélectionnés et étudiés ne représentent 
pas la société globale […]. On ne peut pas généraliser à partir d’un seul cas » (Roy 2009, p. 207). 
Nous sommes consciente que cette méthode ne permet pas d’élargir les connaissances qui en 
62 
 
découleront à tout autre type de cas en coopération internationale, pas plus que d’établir ces 
résultats comme des preuves valables d’une hypothèse donnée. Cependant, nous n’aspirons pas 
à une représentativité statistique de nos résultats par rapport à l’ensemble de la réalité en 
communication participative pour le développement avec l’étude d’un seul cas : « researchers 
do not seek to find universals in their case studies. They seek, instead, a full, rich understanding 
[…] of the context they are studying » (Willis, p. 240). La méthode « statistique » de la 
généralisation des résultats d’une étude de cas n’est pas la seule manière d’arriver à une 
généralisation : au contraire, comme le mentionne Yin (2012, p. 18) : « analytic generalizations 
depend on using a study’s theoretical framework to establish a logic that might be applicable to 
other situations ». Ainsi, l’analyse des résultats d’une étude de cas permet d’expliquer une 
certaine relation entre des concepts théoriques et une situation réelle, et ces résultats pourront 
être réutilisés dans une situation avec un contexte semblable, où les éléments en place seront 
pertinents par rapport à ces résultats (Yin 2012). Nous ne pourrons pas utiliser, dans notre cas, 
les résultats de notre recherche pour tenter de prévoir des résultats possibles pour une 
quelconque autre situation de communication participative pour le développement. Nous 
croyons à la valeur scientifique de cette compréhension d’un phénomène par une étude de cas, 
et grâce à une analyse rigoureuse des données, certaines conclusions pourront être utilisées 
pour comprendre d’autres cas du même phénomène, puisque comme le mentionne Stake 
(2005, p. 451), « we can learn some important things from almost any case ». 
 
Certains pourront être tentés de reprocher également à la méthode de l’étude de cas les biais 
induits par les chercheurs, soit le fait que des biais sont plus à même de s’introduire dans ce 
type de recherche qui serait « moins rigoureuse » que certaines autres méthodes. Cependant, 
selon Yin (2012, p. 6) « case study research involves systematic data collection and analysis 
procedures », ce qui prémunit ce type de recherche contre certains biais. Notre cadre 
méthodologique élaboré ici et la conscience des limites qui en découlent nous prémunissent 
contre certains de ces biais auxquels les critiques réfèrent. 
 
Lors d’un séjour terrain, une condition préalable pour la cueillette des données est de se faire 
accepter dans le milieu (Gagnon 2012, p. 58), afin de développer une crédibilité auprès des 
personnes qui seront rencontrées, pour établir une relation de confiance avec elles, et 
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ultimement pour que les personnes s’expriment avec authenticité en entrevue et ne modifient 
pas leurs comportements et leur attitude lors de l’observation. Cette étape d’acceptation par le 
milieu est relative au temps passé sur le terrain, et si elle n’est pas complétée comme il se doit, 
nous devrons considérer ce biais dans nos résultats. 
 
Nous devons tenir compte que notre profil de chercheuse (sexe, genre, ethnie, classe sociale…), 
comme intervieweuse et comme observatrice, influence le résultat de la recherche. D’après 
Gregory Bateson, « the observer is inevitably tied to what is observed » (Angrosino et Rosenberg 
2011, p. 467). Nous tentons de prendre une distance nécessaire pour récolter des données plus 
fiables. Cependant, la perception que les acteurs observés et interviewés ont de nous, en tant 
que Blanche, femme, Occidentale, Canadienne, scolarisée, envoyée par le Carrefour de 
solidarité internationale et travaillant aux côtés de Kilabo, a une importante influence sur la 
nature des données. Par ailleurs, les partenaires de Kilabo ont l’habitude de rencontrer des 
stagiaires canadiens qui interviennent dans leur communauté, qui apportent quelque chose et 
obtiennent des résultats, et non des chercheurs universitaires venus sur le terrain pour faire une 
analyse de la situation.  
 
Notre objet d’études est complexe et requiert une longue présence sur le terrain afin d’en saisir 
toute la portée, et le contexte socioculturel et linguistique complexifie la collecte de données et 
rend le travail plus ardu. Nous ne sommes pas une spécialiste de la culture malienne, et 
plusieurs interactions entre la chercheuse et les participants aux entrevues ou les personnes 
observées sont teintées de cet écart culturel.  
 
L’observateur sur le terrain n’est pas omniscient, il ne peut pas observer « all locations at every 
point in time, and choosing where and when to make field observations represents another 
discretionary decision » (Yin 2012, p. 22). Ce choix de poser le regard sur un fait, selon un certain 
angle, est inévitable, mais nous nous devons de le considérer dans les limites méthodologiques 
de notre recherche. 
 
En entrevue, il est possible que les participants induisent le chercheur en erreur pour diverses 
raisons : « [Walford] mentions four key problems relevant to the ways in which research 
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participants might respond to interviewers’ questions. These include ‘misinformation, evasion, 
lies and fronts’ (Douglas, 1976, cited by Walford, 2007: 147) » (Roulston 2010, p. 203). La 
crédibilité et l’authenticité des données peut ainsi être mise en doute. Les personnes 
interviewées, peu importe leur degré de confiance envers l’intervieweur, ne révéleront que ce 
qu’ils sont prêts à révéler (Walford 2007 dans Roulston 2010, p. 203), d’où l’importance que le 
chercheur se fasse accepter par le milieu avant de conduire des entrevues. Par ailleurs, la 
question de la langue pourrait être un facteur limitatif pour les entrevues : le bambara est la 
langue locale – que nous ne parlons pas – mais seulement une partie de la population parle le 
français, langue officielle. Nous devrons voir sur place, en pratique, si nous devons faire appel à 
un interprète, ou si les gens sélectionnés pour les entrevues peuvent tous s’exprimer en 
français.  
 
L’analyse documentaire présente quant à elle certains inconvénients : les documents sont 
parfois insuffisamment détaillés et précis, puisque non produits aux fins de la recherche, et 
présentent une sélectivité qui peut être biaisée (Bowen 2009, p. 32). Certains des documents 
que nous analyserons ont été produits par des stagiaires ayant passé certes un certain temps sur 
le terrain, mais qui sont loin d’être des spécialistes de la situation qu’ils décriront dans leurs 
textes. 
 
De plus, les données récoltées en elles-mêmes ne présentent pas une objectivité complète, et 
l’interprétation que nous en faisons dépend de plusieurs facteurs. Nous reconnaissons d’abord 
que « our data was created via a complex interactive process rather than collected or found like 
shells on a beach » (White et Drew 2011, p. 9); que les données d’entrevues sont coconstruites 
entre l’intervieweuse et l’interviewé. La façon même d’organiser et de présenter les données est 
en soi une interprétation. Puis, ces données sont interprétées à partir de notre propre 
subjectivité : le sens n’est pas constitutif des faits, il émerge de l’échange et du partage, et nous 
donnons nous-mêmes ce sens aux résultats obtenus. Cependant, nous nous devons de 
distinguer les croyances, les a priori, les jugements; des interprétations fondées sur des faits, du 
réel, du concret. Notre position privilégiée de chercheuse sur le terrain nous permet certes 
d’avoir une vision plus juste de la réalité; cependant, nous tirons des conclusions à partir de 
notre propre vécu, notre vision en tant qu’Occidentale, et notre maigre expérience en 
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coopération internationale et en recherche en sciences sociales. Parfois, le différent contexte 





Une attitude méthodologique réflexive permet au chercheur de maintenir un niveau de 
profondeur dans sa recherche, et d’éviter certains biais liés à la recherche en sciences sociales. 
Selon Yelle (2004, p. 64), « la pratique de la réflexivité est une dimension essentielle du travail 
dit critique et ce, […] sur le plan méthodologique, qu’elle favorise l’instauration d’une distance 
appropriée entre le chercheur et son objet d’étude ». 
 
Tout d’abord, « Harding (1991) and Haraway (1988) recognize the socially embedded nature of 
scientific research and its inextricable intertwinement with one’s cultural prejudices, influences 
and biases and the fact that knowledge is unevenly distributed and linked to social positioning » 
(Vitalis Pemunta, 2010, p. 4). En tant que chercheuse en sciences humaines, nous sommes 
partie prenante de notre objet de recherche, qui est l’être humain à prime abord. Nous ne 
saurions en aucun cas nous placer au-delà de notre ancrage, en tant que chercheuse, dans une 
réalité socioculturelle et de notre position par rapport au savoir. À toutes les étapes de la 
recherche, nous nous interrogeons, réfléchissons, examinons et scrutons la recherche entière 
comprenant la chercheuse, les participants, les données et le contexte. Ce processus actif tout 
au long de la recherche est appelé réflexivité. « Kim (2004, p. 32) believes that reflexivity 
‘enhances the trustworthiness of the findings and outcomes of research’ because reflexivity 
encourages ‘explicit questioning of our own involvement’ in the research » (Renganathan 2009, 
p. 5).  
 
Ainsi, grâce à cette réflexivité, nous tentons de rendre cette recherche la plus transparente 
possible. L’écriture réflexive permet au chercheur d’examiner sa présence dans la relation avec 
son objet de recherche, en fait, de faire d’eux-mêmes une part de leur propre recherche » 
(Pelias 2011). Le chercheur réflexif est conscient de sa propre influence sur les données et de 
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son implication dans son sujet de recherche : « their insider position allowed them to have 
insights that outsiders could not or, conversely, that their insider status may have kept them 
from seeing operative cultural logics » (Pelias 2011, p. 662-663). Ainsi, la réflexivité limitera 
certains biais négatifs de notre recherche pour les transformer en atouts.  
 
Cette étude de cas sur la communication participative telle que vécue par les parties prenantes 
du Carrefour de solidarité internationale et l’Association Kilabo au Mali nous permet, guidée par 
une méthodologie rigoureuse, d’aller constater la réalité de notre problématique sur le terrain. 
Une mise en contexte sur les différents éléments de cette étude de cas s’impose avant de 
présenter les résultats qui auront été obtenus. 
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6. CONTEXTE DE L’ÉTUDE DE CAS : PRÉSENTATION DU TERRAIN DE RECHERCHE 
 
Avant de présenter les résultats obtenus lors de la collecte de données, une mise en contexte de 
notre terrain de recherche s’impose. Ce chapitre sera consacré à une présentation, sous forme 
descriptive, des acteurs du développement concernés par cette recherche et du contexte 
associé. Nous ferons d’abord un bref panorama du Mali, le pays où se déroule notre étude, et 
nous passerons ensuite au récit du séjour terrain de la chercheuse. Nous terminerons ce 
chapitre avec la présentation sommaire des parties prenantes. Les deux principaux acteurs sont 
le Carrefour de solidarité internationale, l’organisme québécois de coopération internationale, 
ainsi que l’Association Kilabo, l’ONG du Mali partenaire du CSI. 
 
6.1 PRÉSENTATION DU MALI 
 
Une mise en contexte du pays dans lequel s’est déroulée notre collecte de données permettra 
de situer notre recherche. Nous n’aspirons pas ici à dresser un portrait complet du Mali sous 
tous ses aspects (politique, historique, démographique, économique, culturel, géographique, 
etc.), mais simplement présenter quelques faits saillants qui aideront à la compréhension du 
contexte général de la recherche.  
 
D’après les données de Boiley, Bost et Coulon (2012), le Mali est « doté d'une superficie de 
1 240 190 kilomètres carrés, [et] le second plus grand pays d'Afrique de l'Ouest ». Il est divisé en 
huit régions administratives, à l’intérieur desquelles se trouvent les cercles, qui sont des 
collectivités territoriales, au nombre de 49 au Mali. Les communes sont regroupées dans ces 
cercles, et elles constituent la plus petite unité administrative du Mali. 
 
6.1.1 Résumé historique 
Bien que le Mali ait une histoire riche et complexe, avec notamment la succession de différents 
empires et royaumes depuis plusieurs siècles, nous ne ferons un résumé que de son histoire plus 




L’empire du Mali a régné jusqu’au 15e siècle, succédé par l’empire Songhaï. Le Mali sera sous le 
contrôle français à partir de la fin du 19e siècle, sous le nom de Soudan français (Central 
Intelligence Agency 2008). Après avoir été une colonie française pendant près de 80 ans, le Mali 
proclame son indépendance le 22 septembre 1960, sous la présidence de Modibo Keita. Il sera 
renversé par un coup d’État huit ans plus tard, pour faire place au règne dictatorial de Moussa 
Traoré jusqu’en 1991. Une révolte populaire permettra le coup d’État qui porte Amadou 
Toumani Touré (surnommé « ATT ») au pouvoir. Ce dernier laissera sa place à Alpha Oumar 
Konaré, président élu démocratiquement en 1992, puis réélu pour un second mandat en 1997. 
ATT sera par la suite élu en juin 2002, pour un mandat de cinq ans, et élu une seconde fois en 
2007 (Ministère de l'Administration Territoriale, de la Décentralisation et de l’Aménagement du 
Territoire 2013). 
 
À partir des années 1990 et jusqu’à tout récemment, le Mali était reconnu pour être un exemple 
de démocratie en Afrique subsaharienne : 
L'avènement de la démocratie, l'apparente résolution du problème du Nord 
contribuaient alors à valoriser l'image du Mali comme un grand pays africain. […] 
Enfin, avec la nomination, en juillet 2003, à la tête de l'Union africaine (U.A.), de 
l'ex-président Alpha Oumar Konaré, et les efforts maliens de médiation ou de 
maintien de la paix dans les crises régionales (République centrafricaine, Sierra 
Leone, Liberia), le Mali jouait un indéniable rôle diplomatique en Afrique (Boiley, 
Bost et Coulon 2012). 
 
Après la chute du chef libyen Mouammar Khadafi en 2011, des milliers de rebelles touaregs 
entraînés en Libye et lourdement armés rentrent au Mali. Ils forment le parti politique du 
Mouvement national de libération de l’Azawad (MLNA) et gagnent du terrain dans le nord du 
Mali (Boiley, Bost et Coulon 2012). Le 22 mars 2012, un coup d’État renverse le président 
Amadou Toumani Touré, et le capitaine Amadou Sanogo, chef de la junte militaire, prend le 
pouvoir. La junte reproche au gouvernement « son incapacité à combattre la rébellion 
touarègue et islamiste dans le nord du pays » (Bouzeboudjen 2013). En plus de la crise 




Durant les semaines qui suivent, les rebelles s’allient avec les islamistes d’Ansar Dine et 
prennent le contrôle d’une grande portion du nord du Mali ainsi que de plusieurs villes 
importantes. En novembre 2012, la CEDEAO (Communauté économique des États de l'Afrique 
de l'Ouest) s’engage à envoyer une force de 3300 soldats pour reconquérir le nord du Mali, 
occupé par les islamistes. En janvier 2013, la France annonce son intervention militaire au Mali. 
Les troupes françaises, assistées par celles de la CEDEAO et des autres pays africains qui 
s’étaient engagés, reprennent progressivement le contrôle des villes (Bouzeboudjen 2013). Nous 
n’entrerons pas plus dans les détails pour la description de ces événements, bien qu’ils aient un 
impact majeur sur toute l’histoire du Mali, notre séjour au Mali ayant eu lieu en novembre 2011, 
quelques mois à peine avant le coup d’État. Depuis août 2013, un nouveau président a été élu 
démocratiquement, il s’agit d’Ibrahim Boubacar Keïta. 
 
6.1.2 Contexte économique 
L’Agence canadienne de développement international (2012) situe le Mali comme l’un des pays 
« les plus pauvres et les moins développés du monde » : il occupait en 2013 le 182e rang sur 187 
pays en ce qui concerne l’indice de développement humain, et son PIB par habitant était en 
2012 de 649 $US (Ministère des Affaires étrangères 2013), et la distribution des revenus est 
vraiment inéquitable. Selon les données de 2007-2010, la population vivant sous le seuil de la 
pauvreté (1,25 $US par jour) était de 50,4 %. (ACDI 2012). Les problèmes d’insécurité 
alimentaire sont également criants : 3,5 millions de Maliens sont en situation d’insécurité 
alimentaire selon la FAO (Ministère des Affaires étrangères 2013). 
 
Selon Koné (2010a), « Le secteur rural domine l’économie malienne : il représente 36 % du PIB, 
occupe environ 75 % de la population active et procure 22 % des recettes d’exportation ». Le 
coton constitue la principale culture et occupe près de 3 millions de Maliens. Le Mali a 
longtemps été considéré comme le « grenier de l’Afrique », avec ses cultures de mil, de sorgho, 








6.1.3 Données démographiques 
Nous regroupons ici quelques faits démographiques principaux concernant le Mali, qui pourront 
aider à la compréhension du contexte social dans lequel nous situons notre recherche. 
- Le Mali est peuplé de 15,97 millions d’habitants (Ministère des Affaires étrangères 
2013). 
- 68 % des Maliens sont âgés de moins de 25 ans (Boiley, Bost et Coulon 2012). 
- Le taux de mortalité chez les moins de 5 ans, en 2010, était de 178 pour 1000 naissances 
vivantes (Boiley, Bost et Coulon 2012). 
- La malnutrition touche la moitié des enfants âgés de moins de cinq ans (Boiley, Bost et 
Coulon 2012). 
- L’espérance de vie à la naissance au Mali est de 54,6 ans (Ministère des Affaires 
étrangères 2013). 
- La population urbaine du Mali, en 2011, ne regroupait que 36 % de la population (ACDI 
2012). Par comparaison, au Québec comme au Canada, 81 % de la population est 
urbaine (Statistique Canada 2013). 
- Pour la période 2005-2010, le taux d’alphabétisation était de 31 % (43 % pour les 
hommes, 20 % pour les femmes) (ACDI 2012). 
- Pour l’indice d’inégalité entre les genres9 en 2011, le Mali était au 143e rang sur 146 
(ACDI 2012). 
- La population du Mali est principalement musulmane (90 %) (Ministère des Affaires 
étrangères 2013). 
- Plusieurs groupes ethniques et langues se côtoient au Mali : le mandingue (Bambaras et 
Malinkés) regroupe 40 % de la population, suivi par le groupe soudanien (Songhaï, 
                                                             
9 Selon le PNUD (http://hdr.undp.org/fr/statistiques/iig/), l’Indice d’inégalités de genre « reflète les 
désavantages pour les femmes dans trois dimensions : santé génésique, autonomisation et marché du 
travail – pour autant de pays que la disponibilité de données fiables le permet. L’indice indique la perte de 
développement humain due aux inégalités entre les réalisations des femmes et des hommes dans ces 
dimensions. Il va de 0 (quand les femmes et les hommes sont à égalité) à 1 (quand les femmes sont moins 
bien traitées dans l’ensemble des dimensions mesurées). » 
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Dogon, Soninké et Bozo), puis le groupe voltaïque (Sénoufo, Bobo, Mossi). Des 
populations plutôt nomades (Peuls, Maures, Touaregs et Arabes) se trouvent également 
dans le Nord du Mali (Boiley, Bost et Coulon, 2012). 
 
6.2 RÉCIT DU SÉJOUR TERRAIN DE LA CHERCHEUSE 
 
Ma10 collecte de données s’est ainsi réalisée principalement au cours d’un séjour terrain : j’ai été 
accueillie au Mali par l’Association Kilabo du 24 octobre 2011 au 20 novembre 2011, afin de 
rendre possible ma compréhension des processus communicationnels à l’œuvre entre les 
différents acteurs. Mon immersion au cœur des interactions a été permise d’abord par le 
contact avec le Carrefour de solidarité internationale, qui m’a ouvert la porte à l’un de ses 
partenaires outre-mer de développement. Grâce aux membres de l’Association Kilabo au Mali, 
qui ont constitué mon accès au terrain, j’ai été aux premières loges pour assister aux actions 
communicationnelles entre les différents acteurs du développement gravitant autour du 
partenariat CSI-Kilabo et pour rencontrer personnellement ces divers intervenants.  
 
Outre les données factuelles et chiffrées sur le Mali présentée précédemment, j’aimerais vous 
parler du Mali d’un point de vue humain, en laissant de côté la chercheuse en moi pour vous 
raconter un peu les Maliens et les Maliennes. La chaleur humaine (en plus de la chaleur du 
climat!), la grande ouverture et l’intérêt envers les étrangers ainsi que l’indéfectible accueil qui 
leur est réservé caractérisent les habitants du Mali. Durant mon séjour, les Maliens n’hésitent 
pas à venir vers moi, et pour la grande majorité n’ayant rien à y « gagner », sinon un contact 
humain. Quand j’arrive dans un nouveau village, on se précipite pour m’offrir une chaise pour 
m’asseoir. J’apprends qu’on réserve le même accueil à quelque étranger que ce soit, peu 
importe sa couleur de peau, seule la tradition de bien accueillir un visiteur les motive. On 
m’offre de partager leur nourriture, on m’offre à boire quand ils peuvent. En-dehors des 
périodes de travail, on prend le temps, on prend le thé à toute heure. On se réunit pour le 
                                                             
10 Pour décrire ce qui a trait au séjour terrain, j’ai décidé d’effectuer la narration à la première personne 
du singulier. Le « nous » de modestie est approprié pour des raisons scientifiques; le « je », plus 
personnel, est adopté afin de donner la place qui revient à mon expérience personnelle comme 
chercheuse sur le terrain, ce qui se relate de façon plus cohérente au singulier. 
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« grin », en buvant ce thé brûlant, à l’ombre du manguier, pour converser, sur des sujets 
d’actualité, pour donner des nouvelles de la famille ou du voisinage, pour philosopher; c’est leur 
forme de réseau social. Quand j’ai séjourné au Mali, c’était la période des récoltes en région 
rurale. Les gens travaillent dur, du matin au soir, au champ, à récolter le coton, le sorgho, le mil. 
Et en quittant l’aéroport de Bamako, je savais que le sourire, l’accueil et la gentillesse des gens 
allaient me manquer et rester gravés dans ma mémoire. 
 
J’ai donc séjourné dans la zone d’intervention de Markacoungo, choisie selon la disponibilité des 
agents de terrain pour m’accueillir et m’accompagner. La durée du séjour terrain a également 
été déterminée en fonction du temps disponible pour l’Association Kilabo – les employés étaient 
beaucoup plus occupés à partir de la fin novembre, je devais donc m’y rendre avant – et aussi 
après la période des récoltes, qui achevait lors de mon arrivée. Le budget disponible a aussi 
limité certains déplacements sur place. Mon séjour a donc été de durée relativement courte, ce 
qui est en soi un obstacle : un certain temps est nécessaire afin de m’adapter au nouvel 
environnement, à une nouvelle culture, puis pour me faire connaître dans le milieu d’accueil, 
me faire accepter, puis m’intégrer. Un deuxième séjour n’a pas été envisageable étant donné les 
coûts reliés. 
 
Mon contact avec l’ONG au Mali m’a permis d’assister à différentes situations de son travail, 
avec les différents groupes, les populations et divers acteurs du développement. Que ce soit au 
siège de Kilabo à Bamako, capitale du Mali, ou lors de l’accompagnement de leurs agents de 
terrain dans une zone d’intervention, ces situations ont été l’occasion pour moi d’interroger les 
parties prenantes pour mieux comprendre leur situation, de prendre part à certaines activités, 
d’assister à des réunions, des échanges et des prises de décision, d’observer les interactions 
entre les acteurs, etc. Concrètement, j’ai pu assister à deux rencontres d’associations 
paysannes, rencontrer des femmes qui travaillaient dans un jardin communautaire, visiter la 
banque de céréales et le moulin communautaire. En outre, j’ai pu observer la vie quotidienne 
dans le village de Markacoungo, et en vivant moi-même comme les gens locaux et en 





Les activités auxquelles j’ai assisté se sont toujours déroulées dans des situations réelles. À mon 
arrivée, on me proposait de susciter des rencontres avec les fédérations paysannes pour que je 
puisse les rencontrer. Cependant, je ne voulais pas créer un contexte extraordinaire de réunion, 
mais simplement assister aux activités quotidiennes de Kilabo et de ses partenaires. J’ai donc 
plutôt assisté à des rencontres ordinaires de fédérations, qui étaient déjà prévues à leur horaire, 
à quelques reprises au cours de mon séjour, en plus d’assister parfois à d’autres activités des 
agents de terrain de Kilabo. 
 
Ainsi, j’ai rencontré en entrevue des membres de l’équipe de l’Association Kilabo, soit de la 
direction à Bamako et de la zone d’intervention de Markacoungo, des élus ou employés 
communaux, des chefs de village, des femmes représentantes d’associations, des membres de 
fédérations paysannes et membres de comités de gestion de projets. Au total, 23 entrevues ont 
été réalisées, dont trois se sont déroulées en duo. Nous avons donc pu discuter avec 26 
personnes différentes.  
 
Pour le recrutement, j’ai d’abord approché le Carrefour de solidarité internationale, qui a pris 
contact avec l’Association Kilabo au Mali. Les employés de Kilabo interviewés ont donc été 
recrutés par le bouche-à-oreille interne d’abord, puis, lorsque j’ai été rendue sur place, soit je 
les sollicitais en entrevue directement, soit par personne interposée. Pour ce qui est des autres 
personnes rencontrées, toutes ont été recrutées par l’entremise de l’agent de terrain 
responsable de la zone d’intervention dans laquelle je me situais. L’agent de terrain a une 
excellente connaissance des acteurs, il pouvait donc me mettre facilement en contact avec eux. 
La méthode pour sélectionner les acteurs n’a pas été fait de façon aléatoire, mais plutôt selon le 
jugement de l’agent de terrain d’abord, puis selon la disponibilité des personnes concernées. Un 
plus grand nombre d’acteurs aurait pu être rencontré et un plus grand nombre d’observations 
auraient pu être réalisé dans le cas d’un séjour plus long. Il est arrivé que je me déplace dans un 
village, et que certaines personnes que j’avais planifié rencontrer n’étaient tout simplement pas 
disponibles. 
 
Les entrevues ont été adaptées à chaque individu, selon sa position occupée par rapport à 
Kilabo, selon son rôle dans les interactions dans le processus de communication participative. La 
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variété de personnes interviewées ne permettait pas l’utilisation d’un questionnaire unique. La 
durée des entrevues a été de 30 à 60 minutes.  
 
Bien que les thèmes globaux à aborder lors des entrevues aient été déterminés d’avance, les 
questions précises n’ont pas été rédigées avant le départ, mais seulement sur place, puisque j’ai 
découvert la structure locale seulement une fois rendue au Mali, en rencontrant les acteurs clés 
qui m’ont aidée à saisir le contexte. Au fil des entrevues, mes questions changeaient et se sont 
raffinées : selon la compréhension que les gens semblent avoir de mes questions, selon les 
aspects nouveaux dont j’ai connaissance, selon ma compréhension du fonctionnement, etc. 
Certaines questions étaient par exemple trop abstraites ou déconnectées de la réalité, je les ai 
donc adaptées. 
 
L’observation participante aurait été souhaitée comme outil méthodologique, mais la réalité du 
terrain a rendu impossible mon entière participation aux activités et actions des acteurs 
observées. Mon court séjour auprès des parties prenantes de l’Association Kilabo ne m’a permis 
que la position d’observatrice extérieure à des interactions, n’ayant pas eu le temps de me faire 
accepter dans les groupes observés et de m’intégrer parmi les acteurs. Mon origine 
socioculturelle différente des acteurs locaux aurait rendu cet objectif d’autant plus difficile à 
atteindre. Je me suis donc contentée d’assister à diverses activités, tout en demeurant discrète, 
pour ne pas « perturber la dynamique du phénomène observé » (Gagnon 2012, p. 58). 
 
J’ai également eu accès à différentes sources documentaires : des rapports annuels, des plans 
d’action, des rapports d’anciens stagiaires et des articles de journaux pour compléter mes 
données. Les rapports et études précédents sont particulièrement riches comme sources de 
données, puisqu’ils ne présentent pas comme base à l’analyse des données brutes, mais des 
données déjà décrites et interprétées.  
 
6.3 PRÉSENTATION DES PARTIES PRENANTES 
 
Cette dernière section constitue un prélude à la présentation et l’analyse des résultats : elle 
dresse un portrait des différentes parties prenantes dont il sera question dans le prochain 
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chapitre. Chacun des acteurs ou groupes d’acteurs joue un rôle important quant aux actions de 
développement de Kilabo au Mali, et il convient d’en faire une présentation sommaire. 
 
6.3.1 Présentation du Carrefour de solidarité internationale 
Le Carrefour de solidarité internationale (CSI) de Sherbrooke se décrit comme « un 
regroupement d'organismes œuvrant pour la solidarité internationale, la justice sociale et le 
développement durable » (CSI 2012). Ses actions sont guidées par des valeurs de solidarité, de 
partenariat et coopération, de justice sociale et de démocratie et participation citoyenne. Le CSI 
croit que  
les causes de la pauvreté, au Nord comme au Sud, sont d'ordre structurel et non 
pas individuel. Conséquemment, les actions du CSI sont orientées en fonction de 
la lutte contre les causes qui engendrent la pauvreté et non seulement du 
soulagement des symptômes de la pauvreté.  
 
Les actions du CSI s'inscrivent dans une perspective de changement social, c'est-à-
dire dans un processus de transformations observables dans le temps, qui affecte 
de façon pérenne la structure ou le fonctionnement de l'organisation sociale de 
collectivités et modifie le cours de leur histoire (CSI 2012). 
 
À la lecture de ce que le CSI décrit comme sa raison d’être, nous pouvons déjà comprendre que 
cet organisme ne semble pas se fonder sur une perspective évolutionniste du développement, 
dans laquelle le développement économique serait à la base de ses interventions.  
 
Le CSI divise ses activités en quatre volets, soit le volontariat outre-mer, l’éducation à la 
solidarité, le commerce équitable, et enfin, celui qui nous intéresse, les projets outre-mer. Le CSI 
appuie des programmes de développement en collaboration avec des partenaires sur le terrain, 
des ONG avec qui il collabore sur des programmes et des projets de développement. 
L’organisme a actuellement des partenaires dans quatre pays, soit le Pérou, la République 
dominicaine, Haïti et le Mali.  
 
Le CSI ne réalise pas les projets, les programmes, lui-même, il ne fait pas le travail à la place des 
populations appauvries, mais soutient les ONG partenaires dans la réalisation de ces projets. 
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L’organisme fait donc de la « coopération de proximité », en tant qu’OCI au Nord qui travaille 
directement avec une organisation au Sud. Cette coopération de proximité « renvoie aux 
initiatives de solidarité Nord-Sud menées par la société civile […] au fait de travailler au plus près 
des populations dans des opérations réalisées par des acteurs de calibre ou de nature 
similaires » (Favreau 2008, p. 40-41). Les agents de projets, employés au CSI, sont constamment 
en relation avec les partenaires du Sud, par le biais d’un logiciel de téléphonie ou par courriel.  
 
Le Carrefour de solidarité internationale a une approche, comme son nom l’indique, de 
« solidarité internationale » (Favreau 2008), plutôt que d’« aide » ou de « coopération ». Alors 
que l’aide internationale est basée sur une forme de charité paternaliste, la coopération tend 
vers une relation de partenariat. Quant à la solidarité, elle va plus loin en termes de réciprocité, 
d’échanges et d’apprentissages et d’enrichissement mutuel. Elle est fondée sur un profond 
humanisme, une volonté de créer et de maintenir des liens entre des communautés, des 
peuples. Selon notre observation, ses façons de faire sont basées sur ces valeurs et ces relations 
humaines riches entre le Nord et le Sud. 
 
Contrairement à d’autres organismes de coopération internationale, le Carrefour de solidarité 
internationale n’envoie pas de coopérant en permanence à l’étranger, posté à un bureau d’où 
se ferait la coordination des activités appuyées dans le pays. Cependant, près d’une centaine de 
jeunes volontaires du Québec partent chaque année au Pérou, au Mali ou en République 
dominicaine grâce au CSI, pour des stages de durées variables, avec des objectifs d’initiation à la 
coopération internationale ou d’expérience professionnelle à l’étranger. 
 
Un volet « réciprocité » est également prévu aux échanges entre le CSI et ses partenaires. Le CSI 
accueille ainsi des stagiaires qui sont « des jeunes de 18 à 39 ans actifs au sein d'un organisme 
partenaire du Sud qui reçoit des stagiaires [Québec sans frontières] québécois. » (CSI 2012) 
Ainsi, de nombreux Maliens et Maliennes, travaillant à l’Association Kilabo ou leaders paysans 
engagés dans les actions avec Kilabo, sont venus faire un séjour au Québec. 
Au CSI, les stages QSF-réciprocité sont eux aussi directement liés et intégrés aux 
projets de développement communautaire durable menés par le CSI et ses 
partenaires outre-mer. Pour le stagiaire réciprocité, l'expérience qu'il vivra [au 
Québec] est l'occasion d'acquérir de l'information et des connaissances en lien 
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avec des méthodes de travail, les interrelations entre les ressources 
communautaires, des moyens de recrutement et de sensibilisation qu'il pourra 
adapter à la réalité de son organisation à l'étranger (CSI 2012). 
 
La solidarité permet au CSI de créer des liens entre des gens, communautés, organismes et 
associations de l’Estrie, et des communautés au Mali. Le Carrefour de solidarité internationale 
favorise les échanges entre des organisations et des communautés estriennes et 
du Sud afin que ces dernières puissent développer des liens de partenariat et ainsi 
élargir le mouvement de solidarité internationale en région. À cet égard, le CSI 
accompagne ses partenaires dans ces échanges (CSI 2012).  
 
Par exemple, un jumelage existe depuis plus de 10 ans entre l’Association des femmes de Saint-
Camille, en Estrie, et la commune de Dégnékoro au Mali, et les échanges ont permis entre 
autres à des Maliens de venir à Saint-Camille, et à des gens de Saint-Camille de se rendre à 
Dégnékoro, créant ainsi des liens forts de solidarité entre les deux communautés. 
 
6.3.2 Présentation de Kilabo 
Un intervenant de l’Association Kilabo stipule que la mission de l’organisme est 
l’accompagnement des fédérations paysannes, et un autre ajoute en ce sens que « Kilabo fait en 
sorte que les populations puissent s’organiser et devenir ce qu’on appelle une société civile 
rurale puissante, capable d’infléchir le développement au niveau local. » Le site web de Kilabo 
précise que des actions participatives de développement sont mises en œuvre afin d’atteindre 
cet objectif. 
 
Un des fondateurs de l’Association Kilabo raconte le moment de la création de l’organisme ainsi 
que les intentions de ses fondateurs, au temps d’un régime militaire sévère à la suite du coup 
d’État de 1968 et d’une série de sécheresses qui touche durement le pays : 
À l’époque nous on était là, jeunes venus de plusieurs coins du Mali, jeunes de la 
ville, jeunes paysans, bref, on se retrouvait à Bamako, et on se posait la question 
de savoir quelle pouvait être notre contribution par rapport à cette situation 
difficile qui frappait aujourd’hui dans le pays. On partait du constat que de façon 
générale, ce sont les paysans qui ont payé des impôts, ils ont trimé dur pour que 
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la plupart d’entre nous puissions aller à l’école, et aujourd’hui en retour, qu’est-ce 
que nous on peut faire pour cette classe paysanne, qu’est-ce qu’on peut faire 
pour nos pères, pour nos oncles, nos tantes qui sont restés au village? C’est au 
bout de toutes ces réflexions, de toute cette méditation, que l’idée nous est 
venue de mettre en place une organisation non gouvernementale qui peut venir 
en aide au monde rural. Donc voilà comment c’est parti. 
 
Le même intervenant raconte également plusieurs difficultés surmontées avant de faire 
reconnaître leur organisation, au temps d’un régime militaire peu favorable au mouvement 
associatif : « Finalement ils ont accepté de nous reconnaître, de nous donner un récépissé. 
L’Association Kilabo était née. On était hyper contents, on a dansé, on a crié, mais très tôt on va 
se rendre compte qu’on n’a fait qu’un petit bout de chemin. » 
 
Les fondateurs de Kilabo ont constaté que la révolution qui a permis le coup d’État contre 
Moussa Traoré en 1991 s’est passée principalement en milieu urbain, et donc, que la société 
civile citadine se serait beaucoup développée, mais que la société civile rurale serait restée en 
marge de ce mouvement. « Une des missions de Kilabo est donc d’amener cette société civile 
rurale à prendre toute la place qui lui revient sur le plan du développement local », affirme l’un 
des fondateurs, expliquant la raison pour laquelle Kilabo travaille avec des communautés 
rurales. Kilabo intervient dans six zones au Mali : Baguinéda, Boidiè, Dioïla, Kéléyadougou, 
Markacoungo et Ouelessébougou/Sanankoroba, réparties entre quatre régions administratives 
du Mali : Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti.  
 
Les individus qui travaillent pour l’Association Kilabo sont répartis en deux équipes : l’équipe de 
direction, qui travaille dans le bureau de Kilabo à Bamako, la capitale, et l’équipe de terrain, qui 
comprend les responsables des zones d’intervention, les agents de terrain, les animateurs. 
L’équipe de direction est celle qui prend les décisions principales pour l’orientation des projets 
de développement, qui interagit avec le Carrefour de solidarité internationale à ce sujet. Les 
agents de terrain sont ceux qui sont directement en contact avec les populations dans les 
villages. Selon Caisse et autres (2006, p. 105), l’agent de terrain  
joue aussi le rôle de courroie de transmission des connaissances, de catalyseur et 
d’expert-conseil en développement. Ce dernier forme les populations, les 
sensibilise et les responsabilise pour ultimement permettre le retrait progressif de 
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l’agent. Le tout par le biais d’une approche participative, qui limite la résistance au 
changement. 
Une grande notoriété est conférée à l’agent de terrain responsable de la zone dans les milieux 
avec lesquels il interagit. « Le pouvoir d’influence de l’agent est palpable lorsqu’il assiste aux 
rencontres des instances décisionnelles de la fédération. Cette crédibilité de l’agent, qui est 
légitime, aux yeux des villageois peut lui permettre d’influencer le cours d’un débat » (Caisse et 
autres 2006, p. 105). 
 
La zone où nous avons séjourné est nommée Markacoungo, du nom du village qui est le chef-
lieu de la commune de Zan Coulibaly, où habitent les agents de terrain de la zone d’intervention 
de Kilabo, et village le plus accessible, puisque situé le long de la route asphaltée.  
 
Bien que les zones d’intervention de Kilabo soient distinctes les unes des autres et que les 
activités menées dans ces zones diffèrent, la méthode et l’approche utilisée auprès des 
populations reste la même. Le type d’activité des zones peut souvent être semblable d’un 
endroit à l’autre. Ainsi, dans cette zone, Kilabo soutient des projets de diverses natures : « des 
activités génératrices de revenus, des projets de maraîchage et de microcrédit, l'achat 
d'équipement agricole, la construction d'écoles et de maternités. Des formations en santé, en 
hygiène et en environnement sont aussi dispensées à la population » (Association Kilabo [s.d.]).  
À ces activités s’est plus récemment ajouté un projet de lutte à la malnutrition par la promotion 
de la culture et de la consommation du moringa, un petit arbre répandu en Afrique dont les 






Les acteurs sélectionnés seront présentés somme toute brièvement, et la liste est loin d’être 
exhaustive. Nous avons répertorié les acteurs qui nous semblaient les plus présents ou les plus 
importants dans les activités de développement, selon l’expérience que nous avons eue sur le 





6.3.3 Fédérations paysannes 
L’Association Kilabo utilise sur le terrain une approche « fédérative » : les villages, généralement 
issus d’une même commune, sont regroupés au niveau d’une organisation, que l’on appelle la 
fédération, pour les prises de décisions communes, afin de « prendre en charge tous les aspects 
du développement au sein d’une même commune » (Association Kilabo [s.d.]). Ces fédérations 
paysannes sont, selon Bellemare-Proulx et autres (2010, p. 2) une  
forme innovatrice d’organisation de la société civile […]. Ces outils de promotion 
de développement local ont pour mandat d’informer et de sensibiliser les 
populations rurales sur leur pouvoir d’action dans le développement. Ces 
fédérations permettent aux populations de se rassembler, de mettre leurs forces 
en commun et d’être à l’affût des nouveaux défis qu’entraînent la 
décentralisation et le développement local. 
 
Kilabo travaille aujourd’hui avec 18 fédérations et chacune des fédérations compte entre 10 et 
25 villages. Chacun des villages participe sur une base volontaire à la fédération paysanne, et est 
représenté par des délégués. Les fédérations paysannes sont gérées par une assemblée 
générale, qui est l’instance suprême de la fédération, qui décide notamment de la gestion du 
budget et du plan d’action de la fédération. Le rôle de Kilabo est d’appuyer la création de ces 
associations paysannes, et de les soutenir dans leur activités jusqu’à ce qu’elles soient 
autonomes. Ainsi, le fonctionnement avec les fédérations paysannes « permet d’instaurer des 
projets de développement cohérents et bénéfiques à l’ensemble des villages d’un même terroir, 
de responsabiliser les communautés à la base et de leur assurer une meilleure représentativité 
politique » (Association Kilabo [s.d.]). 
 
Adama Koné, de l’Association Kilabo, explique la création des fédérations paysannes, en la 
comparant à l’« approche village », soit l’intervention locale auprès des villages, de manière 
indépendante les uns des autres : 
 « À la faveur de l’avènement de la décentralisation, vers les années 1998 et 1999, 
qui occasionna la création des communes rurales, les deux partenaires 
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[l’Association Kilabo et le Carrefour de solidarité internationale] se sont rendus 
compte, au bout d’une démarche de réflexion pratique, que l’approche village 
était participative mais qu’elle n’était pas inclusive, puisqu’elle ne prenait pas en 
compte les autres acteurs et les problématiques de l’environnement des localités 
bénéficiaires.  
 
C’est, donc, à l’issue de cette réflexion que “l’approche fédérative” est née et qui 
consiste à favoriser l’émergence d’organisations permettant le regroupement de 
l’ensemble des acteurs paysans d’un terroir ou d’une commune rurale donnée » 
(Koné 2010). 
 
Selon les conclusions que tirent Bellemare-Proulx et autres (2010) d’entrevues avec des acteurs 
de Kilabo, le recrutement des villages pour l’adhésion à la fédération paysanne passe par trois 
étapes distinctes : 
1. Un agent de terrain de Kilabo établit un contact avec les populations locales pour leur 
présenter les objectifs de la fédération. Tous les villages d’une commune sont visités, et 
l’adhésion est volontaire. Les villages qui décident de prendre part à la fédération sont 
encadrés par les agents de Kilabo. 
2. Lors de la deuxième phase, les instances de la fédération sont mises sur pied : 
l’assemblée consultative, l’assemblée générale et le bureau exécutif, et les villages 
choisissent des délégués, qui recevront des formations. Tous les membres de la 
fédération auront donc appris les mécanismes et les rôles de chacun dans la fédération.  
3. Finalement, la fédération est dans sa phase « adulte » lorsqu’elle devient peu à peu 
autonome par rapport aux agents de Kilabo, tout en faisant appel à eux de temps à 
autre. La fédération est capable de décider elle-même du contenu de ses plans d’actions 
et d’établir des prévisions budgétaires, et elle devient une référence dans la commune 
pour ce qui a trait aux besoins de la population. 
 
Le bureau exécutif de la fédération est constitué du président, de vice-présidents, de différents 
postes de secrétaires et du secrétaire. Son rôle est de « veiller à l'application des décisions prises 
en assemblée en vue de l'atteinte des buts et des objectifs de l'association; et de mettre en 
œuvre les programmes de développement de l'association » (Caisse et autres 2006, p. 11), et il 




Le rôle du délégué est principalement d’être le messager entre la fédération et son village. Il 
assiste aux assemblées de la fédération pour représenter son village, et transmettra 
l’information aux deux instances. La restitution de l’information à leur village passe d’abord par 
le chef de village et ses conseillers, qui eux-mêmes la transmettront aux chefs de famille, qui la 
partageront avec les membres de leur famille. Pour ce qui est du mode de sélection de ces 
délégués, Bellemare-Proulx et autres (2010, p. 38) mentionnent que « certains délégués sont 
choisis par le chef de village uniquement, d'autres par les assemblées villageoises et finalement 
certains par le chef et ses conseillers. » Caisse et autres (2006) stipulent que dans certains cas, 
les délégués sont choisis par le chef de village, et que ces choix seront entérinés lors de 
l’assemblée villageoise. Ils doivent avoir acquis la confiance de leur village et avoir de bonnes 
habiletés de communication puisqu’ils sont aussi chargés de défendre les intérêts de leur village 
au sein de la fédération.  
 
Quatre fédérations paysannes sont regroupées dans la zone de Markacoungo : la fédération de 
Markacoungo (commune de Zan Coulibaly), celle de N’Gouraba, celle de Binko et celle de 
Diouman, et regroupent 33 villages et plusieurs hameaux. Les fédérations gèrent des activités de 
développement comme les prêts de microcrédit, les stocks de céréales, les parcelles 
maraîchères, les moulins à céréales et à karité, etc. 
 
6.3.4 Chefs de village et conseillers 
Nous n’avons pas eu suffisamment d’expérience sur le terrain afin de comprendre en 
profondeur le rôle que jouent le chef de village et ses conseillers. Nous avons cependant 
observé que le chef de village est une autorité incontournable dans le village, selon le modèle de 
hiérarchie traditionnelle au Mali, statut confirmé par Caisse et autres (2006, p. 75) : « quiconque 
veut implanter une activité dans le village doit avoir l’aval du chef, sans quoi l’activité est vouée 
à l’échec. Son rôle est d’assurer la cohésion du village et de gérer les affaires courantes. » Le 
chef de village est entouré de conseillers, de sexe masculin et habituellement âgés d’au moins 
60 ans, et choisis en assemblée villageoise parmi les chefs de famille. Le chef de village, quant à 




6.3.5 Associations de femmes 
Des associations de femmes sont présentes dans la plupart des villages faisant partie des 
fédérations paysannes mises en place par Kilabo, en plus d’avoir des associations au niveau de 
ces fédérations, regroupant la majorité des femmes mariées de tous les villages en faisant 
partie. Les femmes qui ne sont pas mariées ne font pas partie de l’association, puisque 
« traditionnellement la fille qui se marie déménage dans le village de l’homme » (Caisse et 
autres 2006, p. 73). Certaines de ces associations villageoises étaient préexistantes lors de la 
création des fédérations, et d’autres ont été mises en place sous l’influence de la fédération. 
 
Ces associations permettent dans un premier temps de regrouper les femmes entre elles, de 
renforcer leur entente et leur compréhension (Caisse et autres 2006), et dans un deuxième 
temps, de prendre des décisions communes dans leur intérêt et de s’entraider. Elles ont ainsi 
mis des fonds en commun afin d’entreprendre des activités génératrices de revenus. 
 
6.3.6 Élus communaux 
Avec l’avènement de la décentralisation de l’État politique au Mali, beaucoup de pouvoir de 
gestion a été donné aux communes, qui regroupent plusieurs villages. Le bureau de la mairie 
communale regroupe donc le maire, élu pour un mandat de cinq ans, un secrétaire général, 
employé de l’État, ainsi que des conseillers élus. Les communes gèrent ainsi les taxes et impôts 
qu’elles ont la charge de récolter, et elle est responsable du développement du territoire qui lui 
est assigné, en gérant notamment l’accès aux services d’éducation, de santé et à l’eau potable, 
les infrastructures et l’environnement.  
 
Cependant, malgré les grandes responsabilités assignées au niveau communal, leurs moyens 
restent limités :  
Avec la politique nationale de décentralisation, les communes se sont vues 
déléguer beaucoup plus de responsabilités, sans toutefois que les enveloppes 
budgétaires affiliées soient transférées. Les communes se retrouvent donc avec 
un casse-tête budgétaire à gérer. En effet, les mairies sont limitées en ce qui 
concerne les fonds disponibles, et ne peuvent donc pas offrir de support financier 




Ce survol du contexte de l’étude de cas nous aura permis d’avoir une meilleure idée de 
l’environnement entourant les résultats que nous présenterons dans le prochain chapitre. Nous 
avons maintenant un aperçu du Mali et du séjour terrain de la chercheuse, et nous avons fait la 
présentation des principales parties prenantes de notre étude de cas. Nous pouvons donc 
maintenant passer au cœur de notre mémoire avec la présentation et l’analyse des données 
récoltées dans ce contexte. 
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7. PRÉSENTATION ET ANALYSE DES RÉSULTATS 
 
Notre collecte de données, qui inclut notre séjour sur le terrain où nous avons effectué des 
observations et mené des entrevues ainsi que notre lecture des documents de recherche, nous 
a permis de récolter des données de recherche exhaustives, détaillées et complètes. Ces 
données ont été triées, sélectionnées et catégorisées afin de les présenter et de les analyser. 
Nous nous dirigerons donc, au fil de ce chapitre, vers des pistes de réponses relativement à 
notre question de recherche et notre problématique.  
 
Nous avons choisi de ne pas présenter séparément les résultats et leur analyse : le choix des 
données à inclure dans le texte ainsi que leur découpage en certaines catégories représentent 
déjà une analyse en soi. Nous ne croyons pas qu’il est possible de rapporter objectivement des 
résultats dénués de toute analyse, c’est pourquoi notre analyse sera intercalée dans la 
présentation des résultats. 
 
Bien souvent, nous présenterons nos résultats en racontant l’histoire de ces personnes 
rencontrées, des fédérations paysannes, des communautés, de leurs luttes menées et des défis 
qu’elles rencontrent sur leur chemin. Nous croyons que le genre narratif est, à certains 
moments clés, plus approprié pour présenter ces résultats : « We are a storytelling species. 
Storytelling is in our blood. We think in story form, speak in story form, and bring meaning to our 
lives through story. Our life stories connect us to our roots, give us direction, validate our own 
experience, and restore value to our lives » (White et Drew 2011, p. 4). Nous entrecouperons 
donc notre présentation plus classique des résultats par des passages où nous ferons le récit des 
événements et personnes rencontrées. 
 
Nous avons laissé les catégories de classement des résultats émerger d’elles-mêmes lors de la 
lecture et relecture des transcriptions d’entrevue, des notes d’observations et des documents, 
constituant ainsi nos éléments de réponse à notre question de recherche, soit « comment les 
interactions basées sur la communication participative pour le développement peuvent-elles 




Les catégories suivantes se succéderont donc : le dynamisme des femmes, l’analphabétisme, 
une dépendance financière et des contraintes, la force du temps, et l’approche fédérative pour 
la participation de la base. La synthèse des résultats nous permettra de tirer une conclusion 
globale à partir des résultats, sans oublier de considérer les limites de la recherche – outre celles 
déjà mentionnées dans le cadre méthodologique, qui seront présentées avant la synthèse. 
 
7.1 LE DYNAMISME DES FEMMES 
L’avenir de la planète dépend des femmes. 
- Kofi Annan 
 
Parmi les faits saillants des données, nous remarquons en premier lieu que selon la majorité des 
parties prenantes, la force des communautés rurales malienne, ce sont les femmes. Plusieurs 
affirment que grâce aux interventions de Kilabo, un changement palpable dans l’égalité entre les 
femmes et les hommes est survenu dans les communautés. L’approche « genre » de Kilabo met 
l’accent sur les groupes de femmes, en leur redonnant un pouvoir social, économique et 
décisionnel par rapport aux hommes. Depuis que Kilabo travaille avec les populations 
paysannes, l’organisme a accompli beaucoup de projets avec les femmes, et contribué à 
apporter des changements positifs en faveur de celles-ci. Les femmes rencontrées au Mali par 
un groupe de stagiaires s’accordaient pour dire que l’alphabétisation de ce groupe social revêt 
une grande importance stratégique pour le développement de leurs communautés. Cependant, 
nous constatons tout de même que ce travail n’est pas chose facile, puisque des traditions 
machistes freinent encore la progression des femmes dans la société malienne. 
 
Selon nos observations et entrevues, les femmes des associations rencontrées sont animées 
d’une volonté réelle de travailler ensemble, comme l’affirment aussi des stagiaires qui ont été à 
leurs côtés dans un rapport de stage :  
Même si cela peut paraître une évidence, nous tenons à souligner la valeur 
inestimable que représentent les associations de femmes villageoises dans le 
développement des communautés. Au cours de notre séjour, nous avons appris à 
les connaître suffisamment pour pouvoir affirmer que leur volonté, leur 
mobilisation et leur dynamisme constituent des atouts incontestables dans la 




Un stagiaire canadien rencontré au Mali s’avouait en effet impressionné de voir cette grande 
mobilisation des femmes, « quand on sait qu’elles ont tellement de trucs à faire à la maison et 
qu’elles sont là, qu’elles ont le goût du changement, elles croient aussi en Kilabo, parce que c’est 
un délégué de Kilabo qui leur dit de venir, elles sont là, alors on sent une confiance, une 
volonté. » Les femmes se sentent donc interpellées par les activités organisées par Kilabo, et 
accordent une importance à leur propre participation. Selon un groupe de stagiaires, les 
femmes leur ont affirmé qu’elles se considèrent elles-mêmes les principales actrices du 
développement : 
[Les femmes] ont mentionné avoir une vision plus réaliste, plus sociale et familiale 
du développement. Plus réaliste puisque ce sont elles qui s’occupent de la 
situation économique des ménages. Les hommes sont davantage les pourvoyeurs. 
Ils vont aux champs, cultivent ou font du commerce. Ils ramènent les produits de 
leur labeur et leur tâche s’arrête là. C’est la femme qui va savoir exactement de 
combien d’argent ou de nourriture la famille dispose et combien elle devrait en 
avoir. C’est elle qui sait la valeur des condiments nécessaires pour nourrir la 
famille, des médicaments pour soigner les enfants, etc. 
 
Les femmes ont la responsabilité de gérer les finances de la famille, avec ce que le mari rapporte 
à la famille comme revenus. Elles associent donc ce fait à celui d’avoir la responsabilité du 
développement. À plusieurs reprises, des acteurs différents sur le terrain nous ont mentionné la 
meilleure capacité de gestion des femmes, le fait qu’elles font bien leur travail, et qu’on leur 
accorde plus de confiance qu’aux hommes. Par exemple, elles seraient plus fiables pour 
rembourser des prêts. 
 
Un agent de terrain nous a raconté l’histoire d’un village pour lequel un stock de céréales avait 
été attribué, céréales qui servent aux familles pour s’alimenter durant la période de soudure11. 
Un stock initial de 800 kg de céréales avait été distribué parmi les familles. Celles-ci, après les 
récoltes, doivent rembourser les céréales, avec les intérêts qui sont dus. Au fil des ans, ce stock 
de 800 kg, avec les intérêts cumulés, est passé à un stock de 6 tonnes :  
                                                             
11 Période de soudure : période entre la fin des réserves de la récolte de l’an précédent et le début des 
récoltes de la saison en cours. Souvent une période où les familles sont à risque de souffrir de la famine. 
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Au départ c’étaient les hommes qui étaient chargés de la gestion. Au moment du 
remboursement, ils n’ont pas voulu payer, alors les femmes ont dit aux hommes 
« écartez-vous », les femmes ont pris la gestion, et c’est ce qui fait qu’aujourd’hui 
leur stock est de 6 tonnes. Donc si ça avait été les hommes, le stock n’aurait plus 
existé dans le village. […] Il y a une différence, au Mali, en brousse, les femmes 
sont les meilleures gestionnaires. 
 
L’expérience de Kilabo en ce qui concerne les projets de microcrédit avec les associations de 
femmes a également démontré la bonne capacité de gestion des femmes. Un agent de terrain 
de Kilabo raconte qu’en 2004, le Carrefour de solidarité internationale avait appuyé 
financièrement une fédération paysanne avec un montant d’un million de francs CFA (soit un 
peu plus de 2000 dollars canadiens), et quatre villages se sont prêté cette somme d’année en 
année pendant quatre ans. Pendant le laps de temps durant lequel elles avaient le prêt, les 
femmes du village bénéficiaient individuellement de microcrédit, et elles rendaient ensuite leur 
prêt avec de petits intérêts. L’association de femmes du village se retrouve donc à la fin de 
l’année avec l’accumulation des intérêts de chacun des femmes qui a reçu un prêt. Dans le cas 
d’un village en particulier, l’expérience a remarquablement bien porté fruit : 
Les femmes de Kodjani ont reçu le même montant que les autres, mais elles ont 
tellement travaillé avec leurs sous, en augmentant même l’intérêt pour qu’elles 
aient un fonds initial important. De 2004 à nos jours, le fonds propre de ces 
femmes s’élève à deux millions de FCFA. Sans contribution de qui que ce soit. 
L’argent initial a été rendu à la fin de l’année. 
 
Nous comprenons donc que chacune des associations de femmes est libre de gérer l’argent 
comme elle le veut, avec l’accord de ses membres, durant l’année au cours de laquelle elles 
reçoivent le prêt. Les intérêts récoltés leur appartiennent ensuite. Par cet exemple, nous voyons 
que les femmes peuvent être très efficaces dans leur gestion des projets de microcrédit. 
 
Il faut toutefois modérer notre enthousiasme devant la meilleure capacité à rembourser des 
femmes au Mali, dont nous avons entendu parler quelques fois. On nous a expliqué que cette 
caractéristique est en partie due à ce que la charge financière repose traditionnellement sur les 
hommes : lorsqu’un apport financier est requis dans le village pour cotiser à une fête ou pour 
aider une famille dont un enfant est malade, par exemple, c’est à l’homme qu’incombera l’acte 
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de débourser. Ainsi, si des activités de microcrédit sont menées avec des hommes, l’argent qui 
leur avait été prêté ne sera pas souvent remboursé, puisqu’il est utilisé à d’autres fins, des 
activités pour lesquelles les femmes n’ont pas à contribuer. 
 
Kilabo a grandement collaboré, par ses interventions répétées, à renforcer les associations de 
femmes, villageoises et communales. Un groupe de stagiaires le démontre très bien dans un 
rapport :  
Leurs préoccupations se sont réorientées vers le développement local au contact 
des fédérations paysannes et des intervenants en développement. La 
réorientation des économies accumulées par les associations villageoises de 
femmes, qui étaient auparavant entièrement dépensées dans les fêtes 
traditionnelles de réjouissances, vers des activités de développement des localités 
est un parfait exemple de cette transformation. Dans cette optique, les 
fédérations paysannes ont amené les femmes villageoises à se regrouper, à 
débattre de problèmes communs de développement et à y faire face ensemble, 
de façon solidaire. 
 
Le travail de Kilabo a également aidé à ce que les femmes soient, dans une certaine mesure, 
incluses dans les instances décisionnelles du village, et a aidé à leur donner de la confiance en 
elles. Elles peuvent maintenant « s’asseoir avec les hommes », selon ce qu’un agent de terrain 
de Kilabo raconte, peuvent regarder les hommes en face, et on leur donne le droit de parole. 
Kilabo a aussi favorisé l’inclusion des femmes dans chacune des fédérations, leur a offert la 
possibilité de cultiver des légumes sur des parcelles maraîchères, et les a aidées à économiser 
de l’argent pour leur famille. Le témoignage d’un membre de la direction de Kilabo à propos de 
l’évolution de la place des femmes est éloquent : 
Il y a des zones où on allait, les femmes rasaient les murs et n’étaient même pas 
en mesure de venir s’asseoir et de discuter dans la même place que les hommes, 
elles étaient obligées de se tenir un peu écartées. Elles étaient obligées de 
s’effacer, quant à la prise de la parole, c’était presque inexistant. Mais 
aujourd’hui, quand on va dans ces villages, après 10 ou 15 ans, pour quelqu’un qui 
a vu comment les choses ont évolué, c’est incroyable. La prise de la parole chez 
les femmes est devenue chose courante et les hommes ont fini par accepter la 
chose comme telle. Mais ce n’était pas donné, ça a été gagné de haute lutte par 




En plus, les traditions machistes sont encore bien ancrées dans la société malienne, et un 
énorme travail reste à faire pour que les femmes soient indépendantes et puisse utiliser leur 
libre-arbitre face à leur mari, comme l’affirme ce passage d’un rapport de stagiaires : « les 
traditions sont un boulet et se posent en opposition aux bonnes intentions des fédérations. 
Plusieurs femmes se voient encore refuser des postes au sein des associations ou interdire des 
moyens de transports en raison de la philosophie machiste véhiculée dans les communes ». Les 
femmes sont aussi, encore aujourd’hui, moins portées à s’exprimer librement en public que les 
hommes, selon les stagiaires. Il est donc parfois difficile que des femmes puissent tenir le rôle de 
déléguées pour les fédérations paysannes, puisqu’elles doivent s’exprimer en public pour ce 
faire, et que, « pour le moment, la honte et la peur d’être ridiculisée les freinent pour parler 
devant les hommes », selon un rapport de stagiaires. 
 
Nous avons personnellement été témoin d’une situation où s’est manifestée cette inégalité 
entre les hommes et les femmes. Dans un village où nous nous rendions pour passer en 
entrevue des délégués de la fédération, le délégué présent nous a raconté que la femme qui 
devait venir nous rencontrer n’était pas venue parce que son mari n’était pas d’accord. Son mari 
lui aurait donné un « ultimatum » au moment où elle devait venir nous rencontrer : elle ne 
pouvait désormais plus participer aux activités de la fédération. Cette femme était auparavant 
déléguée pour son village, mais elle devait demander la permission à son mari pour se déplacer 
au village où se tenait la rencontre. Cependant, elle n’informait pas son mari de l’endroit où elle 
allait lorsqu’elle partait de chez elle pour aller aux activités de la fédération. Au cours de 
l’entrevue avec le délégué qui nous a expliqué la situation, le mari de la femme en question est 
venu sur place pour s’assurer que sa femme n’était bel et bien pas en notre compagnie. Et, si 
elle y avait été, « on allait sortir en courant », nous a-t-on affirmé – ce qui revenait à dire que le 
mari aurait été très en colère! Cette situation nous a marquée, puisqu’elle se posait en 
contradiction avec tous les discours d’autres acteurs qui nous affirmaient que la situation des 
femmes s’était grandement améliorée grâce à Kilabo et que celles-ci étaient des actrices 
incontournables du développement. Nous soupçonnons qu’entre les discours élogieux au sujet 




Nous constatons donc à travers ces données qu’il y a un énorme potentiel de participation des 
femmes au développement de leur commune, et que si ce potentiel était exploité à 100 %, les 
communautés en profiteraient énormément. Kilabo a compris que l’on doit miser sur la force de 
mobilisation des femmes, sur leur volonté de travailler ensemble et sur leur bonne gestion des 
projets de développement. Investir dans leur alphabétisation est également essentiel au 
développement à long terme des communautés. Nous avons vu cependant qu’un changement 
social tel que celui de donner plus de place aux femmes prend du temps, puisque la tradition est 
toujours bien ancrée dans les mentalités. Avec le temps, nous croyons que des changements 




7.2 L’ANALPHABÉTISME, C’EST L’OBSCURITÉ 
Kalan bali ye i dibidi ye12 
Chanson populaire malienne 
 
Comme mentionné dans le chapitre précédent, l’analphabétisme au Mali touche près de 70 % 
de la population, et en milieu rural, ce taux s’élève évidemment encore plus. Le problème est 
plus accentué chez les femmes : les Maliennes ont un taux d’alphabétisme de seulement 20 %, 
ce qui s’explique entre autres par le fait qu’elles doivent arrêter l’école dès qu’elles se marient 
et ont des enfants, ce qui n’est pas le cas pour les hommes. C’est une réalité avec laquelle tous 
les acteurs du développement doivent composer, et qui entrave la participation des populations 
locales à leur propre développement. 
 
Nous avons constaté le manque de scolarisation et les conséquences sur la participation des 
populations sur le terrain de recherche et dans les documents d’analyse. Plusieurs personnes 
interviewées, quand il leur était demandé ce qu’ils identifiaient comme le problème le plus 
important dans leur communauté, mentionnaient le manque d’instruction et de connaissances 
générales de la population locale. La plupart des Maliens et Maliennes interrogés, en discutant 
avec eux, ne semblaient par ailleurs pas avoir un niveau de scolarisation élevé, exception faite 
des personnes qui travaillent à l’Association Kilabo.  
 
Un acteur de Kilabo, qui travaille au bureau de Bamako, constate en se rendant dans les 
communautés rurales dans lesquelles Kilabo intervient, le souhait des populations d’avoir accès 
à l’éducation, et le regret de ne pas avoir reçu cette connaissance « pour être mieux outillé par 
rapport à la vie » : 
Les populations l’expriment de plusieurs manières. Quand tu te retrouves en face 
d’un groupement de femmes et qu’elles n’arrivent pas à faire de petits bilans, 
parce qu’elles ne sont tout simplement pas suffisamment outillées pour le faire, 
et quand elles sont confrontées à cette vérité, elles déclinent leur impuissance en 
te disant « un ma kalan », ce qui veut dire en français « nous on n’est pas 
alphabétisées ». 
 
                                                             
12 L’analphabétisme, c’est l’obscurité. 
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Une autre personne interviewée racontait l’histoire d’une communauté dans laquelle un 
nouveau moulin à karité et à céréales avait été acheté grâce aux contributions du CSI par 
l’intermédiaire de Kilabo. Les femmes utilisent ce moulin collectivement et paient à l’utilisation, 
et un comité veille à gérer les fonds ainsi récoltés. Alors que le moulin était brisé depuis quelque 
temps, les femmes, se faisant demander pourquoi elles ne le réparaient pas, disaient alors 
qu’elles adoraient utiliser le moulin et qu’il leur était très utile, mais qu’elles n’avaient pas 
l’argent pour le faire réparer. Selon la perception de l’acteur qui nous racontait l’histoire, le 
simple fait d’encadrer mieux ces femmes et de leur apprendre à mieux gérer l’argent aurait pu 
éviter une telle situation et pourrait les éviter à l’avenir. Dans cet exemple, le moulin génère des 
revenus grâce aux femmes qui paient pour y faire moudre leur produit. Le comité aurait donc pu 
mettre un certain montant de côté afin de prévoir les coûts de réparation. Kilabo intervient 
toujours dans ce village où se trouve le moulin, mais les agents de terrain, s’ils étaient au 
courant, n’étaient pas encore intervenus pour corriger la situation. En étant présent dans le 
village avec d’autres activités, Kilabo pourra certainement remédier à ce problème tôt ou tard, 
ce qui n’aurait pas été le cas si Kilabo avait été reparti de la zone d’intervention. 
 
Nous confirmons donc qu’un accompagnement à plus long terme et de proximité des 
communautés dans lesquelles se déroulent les projets est plus que nécessaire. Une bonne 
formation au même moment où se déroulent les activités d’un projet est essentielle, mais des 
situations imprévues peuvent survenir, même en connaissant bien une communauté et après 
avoir appris de certaines erreurs.  
 
Les agents de projets qui travaillent avec ces populations se butent souvent à cet 
analphabétisme, et il est plus difficile, et plus lent, de mener des projets avec elles. Par exemple, 
dans l’accompagnement des fédérations paysannes, toute la partie écrite du fonctionnement de 
l’association (tenue de livres, procès-verbaux, rapports, comptabilité, etc.) est entravée par 
l’analphabétisme d’une grande partie de ses membres. Un clivage se forme donc entre les 
individus qui peuvent occuper efficacement des postes d’importance au sein du bureau exécutif 
de la fédération, et les autres, qui n’ont pas reçu l’éducation nécessaire pour lire des comptes 




En étant analphabètes, ou même néo-alphabètes, les paysans ont parfois une moins bonne 
capacité de rétention de l’information et de compréhension de concepts abstraits. Le rôle des 
délégués villageois de transmettre l’information entre la fédération paysanne et leur village peut 
être ainsi plus ardu. Un des employés de Kilabo mentionne également que l’animation et la 
sensibilisation prennent beaucoup plus de temps, afin que les femmes – qui sont moins 
scolarisées que les hommes – comprennent les objectifs des activités menées avec les 
communautés. 
 
Avec les activités de Kilabo dans leur commune, les individus réalisent parfois toutes les 
entraves que leur pose leur analphabétisme, dont ils sont conscients. Un conseiller municipal 
d’une commune où intervient Kilabo exprime d’ailleurs ainsi le manque d’instruction des 
populations et le rôle des ONG : « les ONG, au lieu de venir verser de l’argent, devraient nous 
apprendre à faire quelque chose. Parce que généralement quand on donne de l’argent, c’est 
voué à l’échec. » Il voit la nécessité que les ONG fassent du renforcement des capacités, plutôt 
que de se réduire à de simples « guichets automatiques », ainsi que le besoin pour sa population 
d’apprendre à « faire quelque chose », soit apprendre une profession ou apprendre à faire de la 
gestion, afin qu’elle ait des sources de revenus. À ce sujet, un acteur observe que 
l’apprentissage de la gestion de fonds est effectivement possible grâce aux projets de 
microcrédit menés par Kilabo dans les communautés. Ils apprennent ainsi, durant des 
formations et avec la mise en pratique, à gérer une petite caisse, à faire fructifier l’argent, à 
calculer les intérêts dus de chacun, etc.  
 
Appliquer un modèle de communication participative, avec des populations analphabètes, 
semble poser parfois problème : comment leur confier la gestion des projets qui requièrent un 
certain niveau de scolarisation? Comment leur faire identifier les causes réelles d’un problème 
qu’elles peuvent identifier ainsi que ses solutions si elles sont peu instruites? Un individu 
interrogé mentionne en effet que les villageois ont de la difficulté à identifier les problèmes 
réels de leur village, soit le facteur qui est à l’origine d’un problème donné. Un rapport de 
stagiaires note aussi que « l’insuffisance d’éducation et de formation constitue un obstacle 
majeur à la participation effective des femmes, mais aussi des hommes, dans le processus de 




Des acteurs de Kilabo affirment avoir compris qu’investir des fonds dans des communautés, si 
les populations ne sont pas instruites,  
c’est comme si tu jetais de l’argent, comme si tu jetais ton projet. Donc c’est 
pourquoi nous on donne la priorité au renforcement des capacités. On forme, on 
sensibilise, on oriente, pour que la population prenne conscience, qu’elle puisse 
avoir des connaissances acquises pour la bonne gestion, pour la pérennisation 
même du projet en question. 
 
Kilabo accorde donc une grande importance à l’éducation et au renforcement des capacités des 
fédérations paysannes, des associations de femmes, des groupes de gestion de projets, etc., 
dans leurs activités. Des formations aux populations sont données en complément avec la 
plupart des projets menés avec les communautés, et celles-ci sont accompagnées – sans que le 
travail soit fait complètement à leur place, sinon en leur montrant l’exemple, en les guidant afin 
qu’elles apprennent à chacune des étapes. Des projets d’alphabétisation de groupes de femmes 
se sont déroulés dans différents villages, incluant la construction d’un centre d’alphabétisation 
et la formation de professeurs. Un des dirigeants de Kilabo voit l’éducation comme un 
investissement : « En investissant dans l’éducation, on n’investit pas à perte. C’est plutôt une 
façon sûre de faire avancer le développement au niveau des populations. » Cela confirme 
l’importance du rôle de l’alphabétisation et du renforcement des capacités dans les projets et 
programmes de développement. 
 
Le Carrefour de solidarité internationale, lui aussi, se préoccupe de renforcer les capacités de 
son partenaire au Mali, comme le mentionne un acteur de Kilabo : « Le CSI a beaucoup aidé 
Kilabo à accéder à plusieurs formations à l’intention des cadres de la direction, des responsables 
de terrain, à participer à des colloques, à des séminaires ». Un agent de projet affirmait que 
l’esprit même du partenariat du CSI, sa vision du développement, est de ne pas faire à la place 
du partenaire, mais bien de l’accompagner tout au long des processus, pour que celui-ci soit en 
mesure d’être un acteur du développement dans son propre pays. Pour élaborer la 
programmation de développement en vue d’un financement par le CSI, par exemple, Kilabo 
travaille de son côté sur la rédaction, et au besoin, est appuyé par un agent de projet au CSI. La 
philosophie du CSI est également de ne pas envoyer de coopérant canadien qui travaillerait sur 
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place au Mali, afin de justement renforcer les compétences locales. Ainsi, plus de latitude et 
d’autonomie est accordée au partenaire local, Kilabo; il peut donc apprendre beaucoup plus 
qu’avec un partenaire canadien très interventionniste.  
 
Toutefois, si un modèle de communication participative est utilisé avec les populations locales, il 
est tenu pour acquis que lesdites populations seront aptes à participer à l’identification des 
problèmes et des besoins, à la gestion de leur propre communauté, des projets qui y ont lieu, 
des différents groupes, de certains budgets, etc. Cependant, si ces individus sont analphabètes 
et ont très peu de connaissances abstraites, beaucoup de travail d’alphabétisation doit être 
accompli avec eux afin que leur niveau de connaissances soit suffisant pour mener ce type de 
projets avec la communication participative. Ce n’est qu’après ce long travail qu’ils pourraient 
participer activement au développement réel de leur communauté. Certes, les populations 
locales ont de nombreuses connaissances empiriques sur leur milieu de vie, ainsi qu’une grande 
motivation et capacité de mobilisation. Toutefois, sans une instruction de base, ces éléments 
seraient insuffisants pour qu’elles puissent réellement participer au développement de leur 
milieu. 
 
La solution à cette épineuse question semble se trouver dans un accompagnement à long terme 
des populations. En restant auprès d’elles sur une longue période, elles pourront apprendre 
petit à petit à gérer par elles-mêmes les projets. Au cours des années, elles acquerront les 
capacités nécessaires à mener les projets qui seront bénéfiques à toute la communauté, et 
pourront pallier leur manque initial d’instruction. 
 
 
7.3 AVEC LE TEMPS… 
Tous les Blancs ont une montre, mais ils n’ont jamais le temps. 
Proverbe africain 
 
Le Carrefour de solidarité internationale, dans sa vision du développement international, 
préconise les partenariats à long terme : il travaille depuis près de 25 ans avec l’Association 
Kilabo au Mali, et il en est de même avec certains autres partenaires, notamment avec 
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l’organisme ayni Desarollo au Pérou. Avec le temps et les obstacles que les organismes 
québécois et malien ont traversés ensemble, la relation, selon ce que nous avons constaté, s’est 
solidifiée entre les deux organismes, et une grande confiance règne maintenant entre eux. Ce 
partenariat à long terme, tout comme la présence de Kilabo dans les mêmes communautés sur 
une longue période, est nécessaire pour entraîner des changements sociaux. Toutefois, nous 
verrons qu’il peut être difficile de sortir ensuite les populations et partenaires locaux de ce cycle 
de dépendance. 
 
La collaboration entre Kilabo et le CSI a une longue histoire, et semble servir de modèle dans le 
domaine de la coopération internationale. Au Mali, les gens de Kilabo parlent avec fierté du 
« consortium » CSI-Kilabo. En 2005, le Carrefour de solidarité internationale a été reçu chevalier 
de l’Ordre national du Mali pour son implication avec Kilabo. Un document mentionne que le 
« partenariat CSI/KILABO est, aujourd’hui, cité en exemple dans le milieu de la coopération 
canado-malienne ». À Kilabo, l’apport du CSI à leur organisation est mentionné avec 
reconnaissance, comme le font sentir ces mots d’un acteur de Kilabo en entrevue : « Je profite 
de l’occasion pour lever mon chapeau au CSI, car c’est une organisation qui va loin et en 
profondeur avec ses partenaires du Sud, qui accepte de prendre le taureau par les cornes avec 
eux, et c’est en cela que son partenariat est exemplaire. » Un autre individu, employé de Kilabo, 
mentionne également qu’on « ne peut pas traiter un partenaire comme le CSI comme un 
partenaire de deux ou trois ans », soulignant ainsi la grande valeur d’un partenariat développé à 
long terme. La relation de longue date entre des partenaires est donc très précieuse, et apporte 
beaucoup plus qu’une aide ponctuelle d’une ONG. Un conseiller d’une commune où est présent 
Kilabo mentionne d’ailleurs cette différence du court terme et du long terme : « Il y a des ONG 
qui viennent un an, deux ans, et après c’est fini. Ils ne font pas assez d’études de terrain avant 
de venir. » Quelqu’un chez Kilabo parlait d’ailleurs d’autres ONG, qui étaient nombreuses à venir 
les appuyer ponctuellement, « le temps de faire un petit projet ensemble ils disparaissent, et ils 
vous oublient, et il arrive même que vous aussi vous oubliez leur nom, tellement ça a été 
éphémère! ». Il appelait ces ONG des « bailleurs feux follets », pour souligner leur fugacité! 
Nous voyons donc que la durée du partenariat entre deux organismes est grandement 




Le Carrefour de solidarité internationale et Kilabo a débuté avec une rencontre entre deux 
hommes, deux rêveurs, ça a ensuite été l’histoire d’une relation d’amitié, puis d’une confiance 
qui s’est établie. Les deux organismes ont grandi ensemble, comme le mentionne un membre de 
la direction de Kilabo :  
Quand le CSI nous arrivait c’était une petite boîte aussi, donc nos croissances sont 
allées de pair. Je crois que ça a beaucoup facilité également nos relations avec le 
CSI. Nous avons évolué ensemble, on a connu des difficultés ensemble, on les a 
traversées ensemble, et on continue à cheminer ensemble. 
 
Un membre de l’équipe du CSI, sans connaître les paroles de Kilabo, reprend la même idée dans 
des mots différents :  
Les deux organisations se sont connues elles étaient toutes petites. Les premiers 
projets pluriannuels ont été présentés ensemble. Le CSI a grandi comme 
organisme de solidarité internationale et Kilabo a grandi en même temps. Ils sont 
passés à travers des crises institutionnelles. Pour nous l’idée c’est de dire, si un 
des deux organismes tombe ou a une phase difficile on va voir à s’entraider pour 
passer par-dessus et cheminer. 
 
Il est étonnant de voir à quel point la conception de la solidarité internationale est semblable 
pour les deux organismes. Pour le CSI, la relation avec un partenaire d’un pays du Sud se définit 
de la manière suivante : « On ne croit pas à la solidarité internationale de façon ponctuelle. C’est 
en entrant en relation, et en décidant de travailler ensemble et d’avancer ensemble qu’on va 
l’établir. » La relation à long terme est donc intentionnelle de la part du CSI, dans le but d’avoir 
une relation de meilleure qualité, qui profite aux deux parties, afin de pouvoir aller plus loin 
dans les programmes de développement. 
 
Tous les acteurs qui connaissent le type de relation qui unit le CSI et Kilabo le répètent : avec le 
temps, une compréhension mutuelle s’est établie entre les deux organismes, compréhension 
qui fait en sorte qu’ils se font confiance pour collaborer avec transparence avec leur vis-à-vis 
pour la planification et la mise en œuvre des projets et programmes de développement. Kilabo 
et le CSI prennent le temps, ensemble, de discuter plutôt que de prendre des décisions chacun 





Le respect est partie intégrante de la relation entre les deux organismes, comme le mentionne 
un des membres de la direction de Kilabo :  
C’est un partenariat […] où on ne développe pas ce complexe de supériorité, ce 
partenariat repose beaucoup plus sur le respect mutuel. […] Les objectifs 
recherchés sont suffisamment partagés et la manière d’y arriver également est 
discutée de façon commune, et après on se met ensemble pour chercher à 
atteindre ces objectifs. Je pense que la durée de notre partenariat s’explique 
beaucoup par ce respect mutuel, ce désir de travailler ensemble. […] 
  
Cette absence de complexe qu’une ONG peut développer envers une ONG du 
Nord […] et surtout le fait d’avoir surmonté ensemble toutes les difficultés 
possibles que l’on peut rencontrer dans ce genre d’aventure, ont fait 
qu’aujourd’hui il existe un lien très fort entre le CSI et Kilabo. 
 
Le CSI et Kilabo travaillent ensemble à livres ouverts, sans rien se cacher, ce qui leur permet 
d’avancer, comme l’affirme cet employé du CSI : 
Ce qui est intéressant avec Kilabo c’est qu’on fonctionne vraiment en 
transparence. On se dit les vraies choses, depuis 20 ans qu’on se connaît, alors ça 
c’est avantageux, t’as pas l’impression qu’il y en a par en-arrière qui se passe ou 
qui se dit pas. […] Même les fédérations paysannes nous le disent, quand ils ont 
des problèmes, ils ne vont pas le cacher. Parce que justement la relation, ils 
savent qu’elle est là de façon durable et que ce n’est pas parce que quelqu’un fait 
une gaffe que l’autre va partir. […] Alors ça c’est vraiment facilitant pour passer à 
travers les erreurs, qu’on puisse se dire la vérité. 
 
Travailler sur des processus de changement social, plutôt que sur des infrastructures, par 
exemple, nécessite un investissement à beaucoup plus long terme de la part de tous les acteurs. 
Ce n’est pas avec un programme triennal, comme fonctionnent certaines ONG qui se retirent 
ensuite de la région d’intervention, que les fédérations auraient pu être mises en place. 
Plusieurs fédérations existent depuis au moins 10 ans, et dans certains cas, on nous affirmait 
que si Kilabo cessait de leur apporter un soutien, la fédération ne survivrait pas. Sans cet 
investissement considérable en temps, les efforts de Kilabo n’auraient pas eu les mêmes 
résultats : « C’est un processus continu aussi, ce n’est pas quelque chose qu’on commence 





Par exemple, l’un des objectifs de Kilabo est de mettre fin à la coupe de bois pour la production 
de charbon, afin de prévenir la déforestation et la progression de la désertification. Les femmes 
font souvent cette activité pour gagner un revenu supplémentaire pour leur famille, en vendant 
le charbon de bois comme combustible. Pour atteindre l’objectif d’arrêter cette pratique, des 
changements sociaux considérables sont requis dans les communautés, et les processus qui 
doivent être mis en œuvre sont nombreux et complexes. Cela requière dans un premier temps 
d’offrir des activités économiques alternatives pour les familles, mais aussi d’effectuer de la 
sensibilisation et de provoquer des changements de comportements et de mentalité. Et « le 
changement de mentalité ce n’est pas en un an, deux ans, ça prend du temps! », s’exclame un 
des acteurs locaux interviewés. Nous concluons donc que de réaliser un projet de préservation 
de l’environnement, en voulant arrêter la coupe de bois, n’est possible qu’avec une présence à 
long terme dans une communauté.  
 
D’un autre côté, nous nous demandons si le partenariat à long terme n’aurait pas l’effet pervers 
nuire aux acteurs locaux du développement dans leur quête vers plus d’autonomie. Alors que 
nous croyons que le but des projets et programmes de développement devrait être de rendre 
les communautés autonomes, les gens des communautés interviewées, qui travaillent avec 
Kilabo, disaient tous qu’ils ne voudraient pas que Kilabo quitte leur village ou leur commune. Ils 
ne se préparent pas à ce que Kilabo quitte, donc ils ne se trouvent pas dans un processus 
d’autonomisation.  
 
Nous croyons que les ONG partenaires au Nord doivent garder une juste mesure avant de laisser 
« voler de leurs propres ailes » les ONG au Sud qu’elles soutiennent, et le même principe 
s’applique pour les ONG du Sud avec les communautés dans lesquelles elles interviennent. Par 
exemple, si le partenaire se retire trop tôt, il y a des risques que tous les projets mis en place 
durant sa présence échouent, comme l’explique un agent de terrain de Kilabo : « Avec la façon 
dont on est en train de faire, un jour, ils seront autonomes. Mais c’est pas imminent! Ils ont 
besoin d’être renforcés, ils ont besoin d’être accompagnés, et ils ont toujours besoin d’être 
appuyés. Et c’est ce qui explique la présence de Kilabo toujours dans la zone. » Dans plusieurs 
cas, on nous a affirmé que les fédérations paysannes formées dans les communes ne 
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survivraient pas à un départ de Kilabo, qu’elles ne pourraient plus réaliser leurs activités. « Si 
Kilabo quitte, nous irions au bout du monde pour aller les chercher », témoigne un membre 
d’une fédération paysanne, très attaché à Kilabo.  
 
Nous croyons donc que ce n’est qu’à très long terme que les communautés peuvent être 
indépendantes. Comme le mentionne un acteur du CSI, il y a des communes où Kilabo est 
beaucoup intervenu par le passé, et que maintenant, elles sont « pratiquement autonomes », et 
donc ils n’y interviennent presque plus. Kilabo affirme également être en train de préparer la 
population à se prendre elle-même en charge, même si pour le moment, « ils ne sont pas 
suffisamment mûrs », et qu’il encore tôt pour quitter. Dans un autre cas, mentionne un délégué 
d’une fédération, Kilabo a laissé beaucoup de traces dans la commune, et plusieurs résultats 
sont visibles; la fédération resterait en place si Kilabo n’intervenait plus. 
 
La relation entre l’ONG du Nord et celle du Sud, et celle entre l’ONG du Sud et les populations 
locales, sont délicates. D’un côté, les changements sociaux ne peuvent se produire qu’à long 
terme, et de l’autre, il est nécessaire de viser à rendre autonomes les populations. Il y a un 
risque que les acteurs en situation de dépendance envers une partie prenante tiennent pour 
acquis l’appui qu’ils reçoivent. Elles auraient avantage à montrer qu’elles ne sont pas encore 
autonomes, puisque dans le cas contraire, elles risqueraient de perdre un appui qui leur est 
précieux. 
 
La prochaine section exposera pourquoi les changements sociaux à l’intérieur des communautés 
ne sont pas suffisants pour que celles-ci soient autosuffisantes : des structures beaucoup plus 










7.4 UNE DÉPENDANCE FINANCIÈRE ET DES CONTRAINTES 
Malgré ce que soutiennent les riches, l’argent suffit à faire le bonheur des pauvres; 
 malgré ce que s’imaginent les pauvres, l’argent ne suffit pas à faire le bonheur des riches. 
Jean d’Ormesson 
 
De nombreuses réponses des acteurs interrogés nous ont menée devant un constat évident et 
inévitable : le manque d’argent, de fonds, de financement, est un problème majeur à tous les 
niveaux. Pour tous les acteurs rencontrés, une dépendance financière se faisait ressentir : pour 
les individus et les familles, les villages et les communes, les fédérations paysannes, les autorités 
locales, l’ONG locale et l’ONG canadienne. Selon eux, une augmentation du financement 
pourrait régler plusieurs problèmes : le CSI pourrait soutenir ses partenaires outre-mer à la 
hauteur des besoins, Kilabo pourrait financer ses programmes de développement et appuyer les 
fédérations paysannes de manière adéquate, et les fédérations et les communes pourraient 
mener leurs activités qui améliorent les conditions de vie des villages, des familles et des 
individus. 
 
Le Carrefour de solidarité internationale se trouve depuis quelques années devant un sérieux 
manque à gagner dans son budget depuis l’arrêt complet de son financement par le 
gouvernement canadien. L’Agence canadienne de développement international (ACDI) finançait 
ses programmes depuis plusieurs années, en fournissant une grande partie de son budget 
annuel. L’ACDI est maintenant disparue, passée sous l’égide du ministère des Affaires 
étrangères, du Commerce extérieur et du Développement, laissant à comprendre que l’aide 
internationale serait orientée selon les intérêts politiques et économiques du gouvernement 
canadien. Dans ce contexte, l’avenir du CSI est incertain, et l’organisme doit faire des choix 
déchirants quant aux ressources humaines internes et aux projets financés à l’étranger, et se 
retrouve limité quant aux actions qu’il peut entreprendre. De grands efforts pour diversifier les 
sources de financement doivent être faits, et le CSI se retrouve à avoir un budget instable 
d’année en année. La dichotomie entre les besoins des pays du Sud et le financement alloué par 
le gouvernement canadien n’a jamais été aussi grande.  
 
La plus grande part du budget annuel du Carrefour de solidarité internationale est consacrée 
aux programmes de développement élaborés avec les partenaires outre-mer. Selon un acteur 
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interviewé, l’Association Kilabo recevait ainsi, en plus de l’appui à l’élaboration et la réalisation 
de ses programmes et projets de développement, un soutien financier d’environ des deux tiers 
de son budget en provenance du CSI. Le tiers restant provenait notamment d’autres organismes 
québécois de coopération internationale. Nous en venons rapidement à la conclusion que 
l’Association Kilabo ainsi que tous les acteurs participant à ses activités dépendent de l’aide 
financière du CSI – et des autres bailleurs de fonds : « veut, veut pas, c’est le nerf de la guerre. 
Kilabo a besoin de fonds pour arriver à fonctionner et mettre en œuvre la programmation », 
soutient un employé du CSI.  
 
Ces acteurs pourraient recevoir maintes formations, devenir autonomes pour la gestion de leur 
communauté, de son développement et des activités économiques, s’être alphabétisés, pouvoir 
gérer un budget, des équipes de travail et des programmes de développement, mais s’ils n’ont 
pas les moyens financiers nécessaires pour appuyer toutes les activités, ce « renforcement des 
capacités » sera peut-être en vain. Un employé de Kilabo l’exprime d’ailleurs au sujet des 
fédérations paysannes : « Ils seront peut-être dépendants sur le plan financier, mais au niveau 
de la gestion ils sont formés! N’importe quel projet qu’on apporte, ils sont formés pour la 
gestion du projet en question. Maintenant peut-être qu’ils seront dépendants sur le plan 
financier. » 
 
Malgré notre position théorique s’opposant à dire que le développement économique entraîne 
de facto une amélioration des conditions sociales d’une population donnée, nous constatons 
que le faible développement économique nuit beaucoup au bien-être de la population étudiée. 
Du moins, les personnes interrogées affirment qu’elles auraient besoin de fonds pour améliorer 
leurs conditions. À quelques reprises, des acteurs ont répondu qu’elles aimeraient recevoir plus 
d’argent, et même qu’un des chefs de village rencontrés a donné une réponse éloquente 
lorsqu’il lui a été demandé s’il pensait que les villageois pouvaient eux-mêmes trouver des 
solutions aux problèmes rencontrés : « Non, ils ont besoin d’argent », s’est-il contenté de dire. 
Selon sa perception, leurs problèmes trouvent leur source dans un manque d’argent, et ils ne 




Sans les moyens financiers, les communautés ne pourront pas subvenir à certains des besoins 
fondamentaux de leurs habitants, explique un acteur : 
Souvent on est butés à des problèmes de moyens financiers. La demande est là, 
mais souvent, on n’arrive pas à la satisfaire. Si on n’a pas une enveloppe 
importante, on ne peut pas exécuter l’ensemble de ces besoins. Ça c’est le premier 
problème auquel on est confrontés. Vraiment, le partenaire fait de son mieux, mais 
nous sommes dans un pays pauvre, il faut le reconnaître… on ne peut pas résoudre 
l’ensemble des problèmes à la fois.  
 
Nous sommes restée un mois au Mali. Pas un seul instant nous n’avons souffert de la faim, 
même si 3,5 millions de Maliens sont en situation d’insécurité alimentaire. En serait-il de même 
si n’importe quel chercheur, coopérant, travailleur humanitaire ou voyageur originaire d’un pays 
du Nord se rendait en Somalie, en Inde ou en République démocratique du Congo, des pays 
particulièrement vulnérables à la faim? Oui. Car avec de l’argent en poche, nous pouvons nous 
acheter de la nourriture. Ce n’est pas le cas des paysans maliens, qui cultivent leurs aliments 
pour se nourrir, nourrir leur famille et leur communauté. Ils craignent presque chaque an la 
période de « soudure », c’est-à-dire la période entre la fin des réserves alimentaires issues des 
récoltes de l’an précédent et la nouvelle récolte, une période où tous ne mangent pas à leur 
faim, dans le cas d’une mauvaise récolte l’an précédent. Un accès à des fonds leur permettrait 
d’acheter à l’extérieur de la communauté la nourriture qu’il leur manque pour manger à leur 
faim. Tout comme des régions désertiques dans des régions des pays du Nord peuvent, grâce à 
des moyens financiers, être alimentées en eau par des infrastructures, alors que d’autres 
régions du monde, dans les pays du Sud, s’assèchent alors qu’il y a des sources d’eau 
disponibles.  
 
Certes, Kilabo contribue à créer des activités génératrices de revenus (AGR), qui permettent à 
certains groupes ciblés de subvenir à leurs besoins de façon autonome grâce par exemple à de 
l’élevage ou des activités de petit commerce… Ou encore, des fonds initiaux sont alloués à des 
associations de femmes maliennes qui pratiquent le microcrédit, c’est-à-dire qu’elles font des 
prêts aux femmes membres, qui peuvent mettre sur pied leur AGR, et elles remboursent ensuite 
ce prêt avec des intérêts. Après un certain temps, les associations de femmes réussissent à faire 
croître le fonds à partir des intérêts cumulés. Cependant, ce fonds de départ est nécessaire et il 
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provient d’une source extérieure. Des stagiaires québécois ayant séjourné dans des 
communautés soutenues par Kilabo l’écrivent d’ailleurs dans un rapport :  
Pour pouvoir améliorer leurs conditions de vie et celles de leur famille, les 
femmes sont conscientes qu’elles doivent développer des activités génératrices 
de revenus. Or, ce ne sont pas les idées qui manquent, mais bien les moyens 
financiers qui pourraient permettre de développer de telles initiatives. Par 
exemple, les femmes ont souligné qu’à l’aide du microcrédit, elles aimeraient 
ouvrir différents petits commerces spécialisés dans la vente de beignets, de 
farine, de riz, de pagnes, etc. Malheureusement, il semble que les fonds dont elles 
disposent à l’heure actuelle ne permettent pas de couvrir leurs frais 
d’investissement (Guiateu Kouam et Boulanger 2007, p. 36). 
 
Un autre groupe de stagiaires traite de l’autonomie qu’aimerait avoir l’une des fédérations 
paysannes, mais qui est impossible pour le moment : «En effet, les actions de développement 
menées par la fédération sont réalisables grâce à l’appui financier externe. Or, la fédération ne 
peut rejeter une telle aide, ce qui conséquemment la place dans une situation de dépendance » 
(Caisse et autres 2006, p. 6). Selon un employé de Kilabo, les agents de terrain travaillent afin de 
rendre les fédérations autonomes financièrement vis-à-vis de Kilabo :  
Toutes les fédérations avec lesquelles on travaille ont une reconnaissance légale, 
qui peut leur permettre d’emprunter du crédit au niveau des banques. Mais il faut 
qu’ils soient plus mûrs pour ça. Kilabo est en train de travailler dans le 
renforcement des capacités pour que si un jour Kilabo n’est pas là, ils puissent 
travailler seuls. 
 
Bref, financer le démarrage d’activités génératrices de revenus – en parallèle avec d’autres 
activités à visée sociale – nous semble intéressant d’un côté, mais de l’autre, les besoins seront 
toujours plus grands que les moyens disponibles. Les populations sont aussi dans une situation 
où elles demeurent dépendantes de cet appui financier initial et où l’autonomie financière est 
difficile à atteindre. 
 
Cette situation de dépendance financière des principales parties prenantes, à plusieurs niveaux, 
entraîne plusieurs effets négatifs et contraintes dans leurs relations. D’abord, la relation des 
membres des fédérations paysannes, qui reçoivent les fonds du CSI par l’intermédiaire de 
Kilabo, avec les employés de Kilabo et les stagiaires québécois qui se rendent au Mali est altérée 
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par le rapport financier. L’idée du riche Blanc qui distribue des cadeaux et offre de l’argent à 
tous vents semble toujours répandue. Le soutien technique et organisationnel que désirent 
apporter les Québécois qui vont en stage auprès des communautés au Mali est perçu de 
manière très secondaire par rapport aux fonds qui sont procurés, selon le point de vue d’un 
agent de terrain de Kilabo : 
Ventre affamé n’a point d’oreille. Donc on a beau former, les gens ont toujours en 
tête que le besoin est là, et la seule chose qui peut répondre à ce besoin, c’est le 
financement. Le besoin est toujours là. Ils savent que les partenaires financiers de 
Kilabo sont des Québécois, donc dès qu’ils voient un Québécois, ils doivent leur 
rappeler qu’ils ne sont toujours pas autonomes, qu’ils ont toujours besoin de 
votre appui. 
 
Les gens demandent en effet très directement à continuer à recevoir de l’argent pour répondre 
à leurs besoins, et donc, ceux-ci ne voient pas Kilabo et le CSI comme pouvant fournir un appui à 
leurs activités, mais principalement comme des simples bailleurs de fonds. Le dilemme se pose à 
ce moment entre savoir si les gens ont réellement besoin d’autre chose que de l’argent, ou si le 
simple fait de recevoir des fonds est suffisant pour enclencher la suite des transformations 
sociales dans la communauté.  
 
Aussi, la dépendance envers les bailleurs de fonds se remarque dans le rythme de 
« développement » exigé de ceux-ci. Plusieurs intervenants se sont plaints du rythme imposé, 
en exigeant par exemple des résultats concrets après seulement deux ans d’un projet de 
développement. Ce rythme imposé que les acteurs doivent suivre s’ils veulent conserver leur 
financement est peu adapté aux réalités du terrain, comme le témoigne, un peu las, l’un des 
acteurs de Kilabo : 
Quand vous avez des fonds qui arrivent de l’extérieur, on vous impose un certain 
timing que vous devez respecter, et vous n’avez pas le choix, parce qu’eux 
également doivent rendre des comptes selon une certaine périodicité. Tout cela 
fait que parfois on en impose aux populations. C’est pourquoi je dis que tout le 
monde non seulement du développement est plus ou moins quelque part 
assujetti à faire comme les bailleurs, les partenaires financiers l’entendent. Si des 
fonds existaient au niveau de Kilabo, il serait possible de cheminer peut-être 
parfois un peu plus lentement, mais un peu plus sûrement avec les populations. À 
leur rythme, en respectant les valeurs culturelles, valeurs du terroir, plein de 




Cependant, ce même acteur affirme également que le partenariat de Kilabo avec le CSI leur 
permet, dans le dialogue, de « réduire dans la mesure du possible quelques effets pervers du 
système de calendrier », puisque la relation entre les deux organismes est ouverte et plus 
souple. Ce modèle de partenariat, continue cet acteur, a donc un effet positif sur les relations de 
Kilabo avec les fédérations paysannes et les populations. 
 
Par ailleurs, les bailleurs de fonds des organismes de développement, en plus de décider du 
rythme de développement, imposent les orientations des projets et décident eux-mêmes, 
pratiquement sans réelle consultation, des besoins prioritaires dans les pays du Sud : « le 
développement, de façon générale, semble être dicté du Nord au Sud, et le Sud est parfois 
obligé de suivre, pour la simple raison que la main qui donne surplombe toujours la main qui 
reçoit », expose un employé de Kilabo. Un acteur de la coopération au Canada mentionne quant 
à lui, à propos des demandes de financement de programmation de développement auprès du 
gouvernement canadien, les restrictions liées au fonctionnement du système et les contraintes 
qui y sont liées : 
On devient comme une espèce de sous-traitant, ils te mettent des orientations 
qu’ils veulent établir, et on présente dans le cadre de ces orientations-là, ce qui 
donne l’impression d’être sous-traitant parce qu’on n’a plus la latitude de 
présenter notre propre programmation et de la négocier. Il faut rentrer dans leur 
case. 
 
Le CSI, nous explique-t-on aussi, doit s’adapter aux normes imposées par son bailleur de fonds 
principal – autrefois le gouvernement canadien, et donc, imposer par ricochet ces normes à 
Kilabo pour recevoir le financement. La mise en œuvre du modèle de développement idéal du 
CSI est freinée : impossible d’élaborer la programmation à partir des besoins exprimés sur le 
terrain, il faut que le terrain propose des projets liés étroitement aux priorités dictées d’en haut, 
par les ultimes bailleurs de fonds. Les ONG des pays du Nord adaptent donc les demandes de 
financement en fonction des possibilités de financement, plutôt qu’en fonction des besoins 
déterminés par les populations avec lesquelles elles travaillent. Comment appliquer un modèle 
de communication participative pour le développement dans un tel contexte? En fait, le CSI sert 
de « traducteur » pour Kilabo : « C’est ce que nous faisons c’est un peu de retraduire leurs 
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préoccupations pour que ça cadre dans les préoccupations des bailleurs de fonds », mentionne 
mot pour mot quelqu’un du CSI. L’ONG du pays du Nord doit donc adapter la réalité des besoins 
du partenaire au Sud afin de cadrer dans les attentes du gouvernement canadien. 
 
Afin de répondre à ces attentes des bailleurs de fonds, les ONG doivent obligatoirement se 
prêter à l’exercice du rapportage de résultats, passage obligé de la grande majorité des acteurs 
du développement. Comme mentionné précédemment, les bailleurs désirent souvent des 
résultats quantitatifs plutôt que qualitatifs, très rapidement et selon certaines thématiques 
ciblées. Toutefois, comment peut-on mesurer dans un rapport de résultats des changements 
sociaux qui se déroulent dans les populations? Les agents de terrain de Kilabo mènent dans les 
communautés de nombreuses activités connexes à un projet considéré comme « principal ». Ces 
activités apportent souvent des changements sociaux durables dans une communauté, 
observables seulement à long terme. Trop souvent, ces activités ne sont pas reconnues par le 
bailleur de fonds, puisque les objectifs sont fixés à court terme et par des résultats facilement 
quantifiables. Et tous les résultats qualitatifs, ces changements sociaux, sont difficilement perçus 
et les actions pour y arriver ne reçoivent pas de financement. 
 
Un des acteurs de Kilabo nous décrit le partenariat idéal à ses yeux, par lequel ils pourraient 
cheminer avec les populations, trouver des mécanismes avec les paysans pour que les fonds 
soient judicieusement utilisés, et « où les contraintes de rapportage à l’ACDI ou au MRI13 ou 
autres soient amoindris, mais où les résultats vont se faire sentir avec beaucoup plus d’impact 
par rapport à la population. » Cet acteur constate donc que ces contraintes des bailleurs de 
fonds sont des grands obstacles au travail de développement. 
 
Nous considérons finalement que la dépendance financière de tous ces acteurs prend racine 
dans des causes beaucoup plus profondes qu’un système de financement des programmes de 
développement injuste. Cette situation découle de structures politiques et économiques sur le 
plan international, qui ont conduit à des criantes inégalités entre le Nord et le Sud, entre le 
Canada et le Mali. Le seul fait de financer des programmes de développement dans les pays du 
                                                             
13 Ministère des Relations internationales du Québec. 
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Sud ne peut pas suffire à abolir ces inégalités : les populations des pays du Sud seront toujours 
dépendantes de ces apports financiers étrangers si les structures ne sont pas modifiées. Pour 
des changements positifs à court terme, l’aide financière apportée par les ONG des pays du 
Nord aux populations des pays du Sud est nécessaire, mais à long terme, elle ne peut pas être 
suffisante.  
 
7.5 L’APPROCHE FÉDÉRATIVE POUR LA PARTICIPATION DE LA BASE 
Quand un seul homme rêve, c’est juste un rêve en couleurs,  
mais quand des centaines de personnes, des milliers de personnes  
se mettent à rêver ensemble, c’est peut-être le début de la réalité. 
 
 
Au cours de notre collecte de données, nous nous sommes familiarisée avec l’approche 
fédérative utilisée par Kilabo pour travailler avec les communautés rurales. Nous pouvons en 
tirer plusieurs leçons : que les fédérations représentent une structure qui utilise une approche 
participative, en prenant en compte les besoins des populations, les amène à s’impliquer à 
toutes les étapes et à se sentir propriétaire des projets de développement. 
 
L’un des premiers résultats de la mise en place des fédérations dans les communes où Kilabo 
intervient est la simple mise en contact des villages entre eux, et donc une meilleure circulation 
de l’information entre ceux-ci. Il a été souvent souligné lors des entrevues que le seul fait d’avoir 
fait connaissance avec les gens des autres villages était un point positif de la fédération 
paysanne. Les délégués servent de courroie de liaison entre la fédération et les villages : une 
information, passée maintenant à une assemblée de fédération, peut facilement être 
retransmise à toute une commune en même temps par le biais des délégués. Les habitants et 
les chefs des différents villages se connaissent maintenant grâce aux fédérations. Il existe 
également des confédérations, dans lesquelles des représentants des fédérations paysannes 
communales se regroupent pour partager leurs expériences. Un des acteurs interviewés 
affirmait que puisque les communes sont déjà en contact grâce à Kilabo, elles pourraient 




Les villages d’une même commune coopèrent et collaborent maintenant ensemble à résoudre 
des problèmes qui leur sont communs, et avec la fédération paysanne, comme en fait mention 
un rapport de stagiaires, « ce regroupement permet une concertation entre les différents 
villages, une ouverture des villages les uns aux autres ainsi qu’une mobilisation autour 
d’objectifs communs. » À lui seul, un seul village ne pourrait s’attaquer à un problème qui 
dépasse les frontières de son village. 
 
Cette approche permet aussi de travailler à plus large échelle, en systématisant les prises de 
conscience qui se déroulent dans un village à l’ensemble de la commune. Un agent de terrain le 
démontre d’ailleurs, en parlant du problème de la déforestation en raison de la coupe de bois 
pour le charbon et du modèle fédératif : 
C’est une nouvelle approche, auparavant Kilabo travaillait dans les villages de 
façon isolée, c’est-à-dire on vient, on prend un village et puis on met notre effort 
sur le village. Et qu’est-ce qu’on a constaté? Si on met en place dans un village X 
qui fait frontière avec des villages Y et Z, une fois que le village X est sensibilisé par 
rapport par exemple à la protection de l’environnement, si eux ils sont 
sensibilisés, bien formés par rapport à ce volet, donc qu’est-ce qui va se passer, 
puisque eux ils font frontière avec les villages Y et Z […] Ils viendront créer des 
problèmes avec le village en question. Pour éviter tout ceci, on dit que voilà, il 
faut partir avec une approche participative. Donc il faut élargir, pas seulement un 
village, mais il faut prendre un certain nombre de villages. 
 
Un dirigeant de Kilabo expliquait pour sa part que « des interventions isolées n’étaient pas en 
mesure d’avoir un impact réel », et qu’après réflexion avec les villageois, ils ont désiré mettre en 
place des groupements paysans au sein d’une entité appelée fédération, « censée prendre en 
charge l’ensemble des problèmes du terroir, faire en sorte qu’il y ait une synergie de forces au 
niveau du terroir, que les paysans se donnent la main ensemble pour faire face à des problèmes, 
qu’individuellement, aucun village ne peut aborder. » 
 
Le maire d’une commune où Kilabo est présent souligne les bienfaits de l’approche fédérative 
qui réunit tous les villages d’une commune. Il lui est arrivé d’éprouver un malaise dans le fait 
qu’il y ait des ONG qui interviennent dans un seul village de la commune, « or ma commune fait 




Pour l’étape de mise en place des fédérations, les agents de terrain de Kilabo n’imposent pas la 
participation des villages : 
Pour qu’une fédération soit mise en place, il faut d’abord des préalables! […] On 
fait le tour de tous les villages de la commune et on fait des rencontres de 
sensibilisation, des animations par rapport à la vie associative. Les villages qui 
auront compris l’approche vont adhérer. L’adhésion est libre et volontaire, ce 
n’est pas une obligation. Mais il faut sensibiliser les gens d’abord. On ne dit pas 
aux gens venez, formez une fédération parce que Kilabo va vous aider. On leur dit 
mettez en place une structure, et cette structure va servir pour le développement 
de votre localité. Ça serait un endroit où vous allez échanger les idées, tous les 
villages vont échanger les idées, amener vos problèmes, les mettre sur la table et 
trouver des solutions. Et là, nous, nous ne ferons que les appuyer. 
 
Les fédérations paysannes permettent à des délégués de tous les villages participants d’une 
commune de se réunir et de prendre eux-mêmes des décisions ensemble sur leurs 
problématiques et la gestion des fonds accordés. Ainsi, avec la participation, comme un agent 
de terrain de Kilabo le perçoit, la population se sent concernée par les projets, et se sent 
propriétaire de ceux-ci. Kilabo voit les fédérations paysannes comme un outil pour accompagner 
et appuyer les populations : « Il ne faut pas être devant les gens, il faut être avec eux. Ne pas 
décider à leur place. » Les agents de terrain peuvent ainsi donner des conseils à travers des 
animations, des activités de sensibilisation et des formations. Ils ne leur donnent pas les 
réponses toutes faites, mais les amènent « à réfléchir, à être conscients du problème dans 
lequel ils vivent. Parce que quand on n’est pas conscient du problème, on ne peut pas y trouver 
de solution. » Les agents servent donc à éveiller la conscience des populations, à les aider à 
identifier les problèmes et les solutions. 
 
À plusieurs reprises, on a répété que les fédérations sont un outil de développement local, 
puisqu’elles amènent les populations à prendre part à l’exercice de comprendre quels sont les 
problèmes auxquels elles sont confrontées, d’identifier les besoins, de trouver les solutions et 
les moyens à prendre, et de gérer les activités. Les populations doivent donc réellement 
participer aux actions de développement. Elles participent bien sûr physiquement à la mise en 
œuvre d’un projet, par exemple en travaillant à aménager un terrain pour y établir une parcelle 
maraîchère, mais la fédération pousse les villageois à s’engager beaucoup plus en profondeur 
dans le processus. Les délégués participent au sein de la fédération à la priorisation des besoins 
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pour une commune, en déterminant dans quels villages se dérouleront quels éléments du plan 
d’action et seront allouées les ressources. Selon un agent de terrain de Kilabo interviewé, la 
fédération est même devenue un acteur indispensable pour le développement des communes : 
« on ne peut rien faire dans la zone sans passer par la fédération, elle est incontournable. »  
 
Un texte écrit par un intervenant de Kilabo décrit le processus d’identification des besoins dans 
un contexte de développement : 
Habituellement, dans les projets d’aide extérieure, l’identification des besoins se 
déroule de la manière suivante : l’intervenant, qui dispose généralement de peu 
de temps pour se mettre à l’écoute de la population, convoque une assemblée 
générale qui n’attire qu’une fraction des villageois, dont plusieurs sont trop 
timides pour s’exprimer en public. En fin de compte, l’identification des besoins 
est faite avec le concours des dirigeants du village et ne correspond pas 
nécessairement aux besoins réels de la majorité. 
 
Alors que dans le cas de Kilabo, son travail avec les fédérations paysannes est bien différent. Les 
assemblées des fédérations se font en présence des délégués et du bureau exécutif, et sont 
animées soit par l’agent de Kilabo, si la fédération est jeune, sinon, au fur et à mesure que la 
fédération acquiert de l’expérience, par le président de la fédération. Les fédérations tiennent 
plusieurs assemblées par année, lors desquelles les délégués apprennent peu à peu à prendre la 
parole, et où les femmes s’expriment aussi de plus en plus souvent.  
 
La participation des populations, affirment plusieurs acteurs, est indispensable pour que la 
population se sente concernée par les projets; se sente propriétaire de ceux-ci. On nous a 
raconté par exemple dans le cas d’une ONG qui décide elle-même de creuser un puits dans un 
village, mais qu’elle choisit un lieu dit « hanté » par la population, où personne n’ose se rendre. 
Sans la participation de la population, personne n’ira puiser de l’eau dans le puits. C’est grâce à 
la participation des gens que les problèmes réels vont être identifiés, et c’est aux populations 
elles-mêmes à définir ce qu’elles vont faire comme activité, en les accompagnant dans les 
démarches. 
 
Kilabo travaille donc de façon à ce que les besoins soient recensés à partir de la base, pour 
ensuite que « ces besoins soient traduits en documents de projet, et que ces documents de 
113 
 
projets remontent au niveau des bailleurs de fonds. Et en faisant comme ça, on fait en sorte que 
les populations puissent davantage se reconnaître en ces projets. » Au CSI, on confirme que 
c’est également l’approche privilégiée. Les projets financés par le CSI sont tirés des plans 
d’action élaborés par les fédérations mêmes, après avoir passé par la démarche d’analyse des 
besoins ciblés par les villageois. Cette démarche est importante pour le CSI, parce que, comme 
l’explique un employé interrogé : 
Ce qu’on veut, c’est les accompagner à se prendre en charge. Si cette démarche-là 
n’est pas faite, pour nous ça devient un projet de financement qui vient d’en haut 
et qui est extérieur aux populations. C’est la stratégie qui a été mise en place pour 
être certains que ça vienne de la base et des populations. 
 
Par ailleurs, nous avons constaté que l’approche fédérative utilisée par l’Association Kilabo tend 
à rendre les communautés plus indépendantes. Certaines fédérations, formées par Kilabo, 
tiennent maintenant des rencontres de façon autonome, nous raconte-t-on. L’objectif ultime de 
Kilabo, c’est de faire en sorte que les populations soient conscientes de ce qu’elles sont en train 
de faire, que ces populations aient confiance en elles-mêmes par rapport aux actes qu’on les 
aide à poser, et qu’elles arrivent à s’approprier les activités qu’on leur donne, qu’elles arrivent à 
gérer cela de façon autonome, que Kilabo soit là ou pas, qu’elles arrivent à gérer le peu de 
choses qu’on leur donne. 
 
Bien que peu de fédérations soient aujourd’hui en mesure de tout gérer par elles-mêmes, Kilabo 
demeure là pour les aider, jusqu’à ce que ce soit possible. Les fédérations sont des structures 
fonctionnelles qui pourront perdurer au-delà de la présence de Kilabo, puisque les populations 





7.6 LIMITES DE LA RECHERCHE 
 
Outre les limites liées à la méthodologie présentées dans un chapitre précédent, nous 
identifions plusieurs autres limites à notre recherche, qui dépassent le simple cadre 
méthodologique et qui influencent l’ensemble de nos résultats, leur interprétation et leur 
analyse. 
 
Le séjour terrain a présenté plusieurs obstacles et biais avec lesquels nous avons dû composer, 
et qu’il était difficile d’éviter. Plusieurs défis culturels, linguistiques et même physiques se sont 
présentés durant la collecte de données au Mali. Nous avons dû nous adapter en peu de temps 
à un nouvel environnement, complètement différent de ce que nous connaissions. 
 
Les différences culturelles entre le Mali et le Québec sont évidemment nombreuses, et nous 
avons été confrontée à certaines différences plus qu’à d’autres dans le contexte de notre 
recherche, par exemple dans les rapports interpersonnels, la notion du temps plus flexible et la 
hiérarchie très marquée dans les relations. Certains éléments culturels maliens ne sont pas 
compréhensibles pour un chercheur québécois qui séjourne seulement à court terme dans une 
communauté, malgré toute la volonté de se défaire de l’ethnocentrisme. 
 
Le déroulement des entrevues en brousse malienne, même au cours de l’enregistrement, était 
imprévisible. Des événements peuvent survenir et nous avons dû nous adapter : d’autres 
personnes passant tout près s’arrêtaient pour écouter la conversation entre l’intervieweuse et 
l’interviewé – car l’entrevue ne se déroule pas dans un milieu fermé – et décidaient d’y ajouter 
leur grain de sel; une personne connue de la personne interviewée passe, et l’entrevue doit 
s’arrêter le temps des salutations; des enfants et des animaux se promènent à proximité et 
causent des interférences de bruit et de notre attention… Il est aussi arrivé que l’une des deux 
femmes qui était en train d’être interviewée quitte avant la fin de l’entrevue pour aller préparer 
le repas!  L’heure du dîner étant dépassée, et l’attention de la personne interviewée s’est vue 
diluée au cours de l’entrevue, son désintéressement était palpable. Ou encore, en entrevue avec 




Par ailleurs, nous avons senti parfois avec certains acteurs qu’il était difficile d’accéder à une 
information exacte, en raison d’une certaine désirabilité de la personne interviewée. Il est 
évident qu’en présence d’une personne blanche, en provenance du Canada, certaines 
personnes veulent modifier leur réponse pour ne montrer que les bons côtés des projets de 
Kilabo et pour montrer à quel point leurs besoins sont encore grands. Aussi, le fait que les 
personnes interviewées dans la zone d’intervention aient été directement sollicitées par l’agent 
de terrain de Kilabo sur place peut avoir contribué à renforcer ce biais. Ayant été sélectionnées 
directement par l’agent de terrain pour l’entrevue, ces personnes peuvent avoir eu tendance à 
modifier positivement leurs réponses, afin de « bien paraître » auprès de l’ONG qui les soutient 
et de continuer à recevoir ce soutien. 
 
La méthode de recrutement des personnes interviewées est un autre facteur à considérer : nous 
ne l’avons pas librement choisie, elle s’est simplement présentée à nous lors du séjour terrain et 
nous avons dû composer avec la réalité. Les agents de Kilabo dans la zone d’intervention étaient 
notre point de contact avec les différentes parties prenantes et pour l’observation d’activités. La 
présence constante, bien qu’indispensable, d’un agent de Kilabo lors des différents 
déplacements sur le terrain a pu avoir empêché certaines personnes de s’exprimer de manière 
spontanée et libérée, puisqu’elles étaient interrogées sur leur relation avec l’organisme. 
Toutefois, comme nous recherchions à interroger des gens en contact avec les activités de 
Kilabo, il était inévitable de passer par l’agent de terrain pour rejoindre ces personnes.  
 
Aussi, en raison de la réalité locale de notre recherche terrain, nous n’avons pu réaliser que des 
entrevues en français : nous sommes consciente que nous nous sommes privée d’une grande 
richesse d’information qui aurait pu être tirée des personnes ne parlant que le bambara. Cela 
implique également que nous avons interrogé uniquement des personnes avec un certain 
niveau de scolarisation. 
 
Le type de projets de l’Association Kilabo peut également avoir eu un impact sur le type de 
résultats entraînés. Kilabo travaille en milieu paysan, et plusieurs projets sont en lien avec ce qui 
touche la souveraineté alimentaire, la production agricole et l’environnement. D’autres ONG se 
concentrent sur des projets de résistance sociale, où les populations doivent lutter activement 
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pour leurs droits. Ce type de projets induira évidemment d’autres types de rapports avec les 
populations et possiblement un autre type de communication pour le développement.  
 
Nous n’avons pu laisser de côté au cours de la recherche notre humanisme et notre compassion 
pour les sujets étudiés, pour les populations vulnérables et les injustices vécues. Nous avons 
toutefois pu faire une recherche sérieuse guidée par une méthodologie stricte, et analyser les 
résultats de la manière la plus objective possible. Nous croyons fermement que la recherche 
peut, et même doit, servir une cause et ne peut pas être complètement détachée d’un 
sentiment d’empathie.  
 
Au cours de la période de rédaction de la chercheuse, nous avons été engagée comme agente 
de communication au Carrefour de solidarité internationale. Ce poste au sein même de 
l’organisme que nous analysons nous a permis d’avoir une compréhension sans pareille de celui-
ci, de ses modes de fonctionnement et de communication, nous a apporté une compréhension 
approfondie de l’organisation, et des réponses à des questions que l’on n’aurait pas pu avoir 
d’une autre manière. D’un autre côté, nous sommes consciente que cet emploi a pu biaiser 
notre jugement et notre analyse par rapport à tout ce qui concerne les interactions du Carrefour 
de solidarité internationale. En tant qu’agente de communication durant plus d’un an au sein 
même de l’organisme analysé, nous devions professionnellement prendre clairement position 
en faveur du CSI et le valoriser jour après jour. 
 
Nous sommes consciente que nous sommes encore peu expérimentée dans le domaine à la fois 
de la recherche et du développement. Nous n’avons pas eu une formation universitaire en 
relations internationales ni une large expérience professionnelle dans le domaine de la 
coopération. Le regard que nous posons sur le domaine du développement international est 
donc encore jeune. Nous croyons que si nous devions refaire la même recherche à la fin d’une 
carrière dans ce domaine, nous ne nous poserions pas les mêmes questions, nous n’analyserions 






7.7 SYNTHÈSE DES RÉSULTATS 
 
Après avoir analysé ces données, et à la lumière de ces résultats de recherche, nous pouvons 
tirer plusieurs conclusions sur la manière dont les interactions basées sur la communication 
participative pour le développement peuvent susciter des changements durables et bénéfiques 
pour les communautés locales. 
 
Nous avons vu dans un premier temps que les femmes insufflent une énergie positive aux 
projets de développement, et qu’elles se voient comme des acteurs importants du 
développement. Notre cadre théorique ne faisait pas mention d’une approche d’égalité entre 
les femmes et les hommes, mais cette considération a émergé de nos données et nous ne 
pourrions pas en faire abstraction : les femmes des communautés rurales au Mali doivent être 
intégrées et prises en considération dans les actions de développement, et leur participation 
active doit être suscitée.  
 
Puis, un autre résultat a émergé de nos données de recherche : à quel point l’analphabétisme et 
le manque d’instruction entrave les projets de communication participative dans les 
communautés. Au Mali, le problème est particulièrement criant, et ralentit beaucoup les actions 
menées avec les partenaires. Les agents de Kilabo, avec leur approche participative, font de leur 
mieux pour accompagner les populations dans la gestion des projets.  
 
Pour que des résultats durables surviennent dans les communautés, il faut inévitablement que 
les intervenants extérieurs pour le développement poursuivent leurs actions sur une longue 
période. Il ne semble pas y avoir de « solution magique » qui permettrait à des ONG de mener 
des programmes de trois ans dans une localité, puis de se retirer, et que les résultats perdurent. 
Nous avons observé une forte relation entre le CSI et Kilabo, qui travaillent ensemble depuis 
longtemps, et également entre Kilabo et les communautés d’intervention. 
 
Malgré les réussites des projets et programmes de développement menés par Kilabo et le CSI, 
les acteurs du développement restent fortement dépendants financièrement des bailleurs de 
fonds. Les populations sont dépendantes de Kilabo, ce dernier dépend du CSI, qui lui-même est 
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dépendant de ses bailleurs de fonds. Cette relation entraîne de nombreuses contraintes quant 
au type de projets menés, aux résultats attendus et au rythme de développement imposé.  
 
L’approche fédérative est définitivement une réussite et un modèle à suivre : elle permet aux 
populations de s’impliquer activement pour le développement de leur communauté, en 
participant à l’identification des besoins, à trouver des solutions et à les mettre en œuvre.  
 
En somme, nous concluons que l’approche de communication participative utilisée par le CSI et 
Kilabo apporte des résultats durables et bénéfiques pour les populations, malgré 
l’analphabétisme de celles-ci et leur dépendance financière. 
 
Pourtant, nous devons relativiser ces résultats en prenant en compte l’échelle à laquelle sont 
menées les actions de Kilabo et du CSI. Ce sont de petites organisations, avec des moyens 
limités, qui ont une influence sur un nombre très limité d’habitants dans les pays du Sud. Aussi 
bien dire une goutte d’eau dans l’océan. Ces changements suscités, quoique positifs, sont bien 
infimes et ont un impact limité. 
 
Des projets tels que ceux menés par le CSI et Kilabo devraient selon nous se multiplier. Les 
résultats sont concrets, et en reproduisant le modèle de communication participative utilisé par 
ces organismes, une différence pourrait se faire sentir à plus grande échelle dans les pays du 
Sud. Leur travail n’est pas en vain : il peut être considéré comme un baume sur les plaies, à 
court terme, on ne doit pas les considérer inutiles pour autant. 
 
L’adage stipulant que « si l’on donne un poisson à quelqu’un, il mangera pour un jour, mais si on 
lui donne une canne à pêche, il mangera pour toujours », est bien connu. Il illustre, en 
développement international, l’opposition entre une approche avec laquelle on offre aux 
populations des solutions toutes faites, mais qui les garde dans une dépendance, avec celle où 
on enseigne quelque chose aux populations afin qu’elles puissent s’aider elles-mêmes. Pourtant, 
comme le mentionnait une personne du CSI, peut-être que si la personne en question ne pêche 
pas, il y a peut-être une bonne raison... Peut-être que s’il ne pêche pas, raconte cette personne, 
c’est que le poisson n’est pas bon à manger dans la rivière, qu’il n’y a pas de poisson, que sa 
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religion ne lui permet pas de manger de poisson, ou encore simplement parce qu’il n’a pas de 
canne à pêche, même s’il sait très bien pêcher – parfois mieux que toi-même tu peux le faire. 
Alors si on ne prend pas le temps de s’assoir pour discuter avec cette personne pour savoir 
pourquoi il ne pêche pas, on court le risque d’imposer quelque chose qui n’est pas pertinent.  
 
Cette analogie nous permet de comprendre que l’on ne doit pas tenir pour acquis que les gens 
des pays du Nord ont quelque chose à aller enseigner aux populations des pays du Sud. Ces 
populations ont des connaissances empiriques, mais n’ont pas toujours les moyens de les 
mettre en pratique. Une approche de communication participative pour le développement est 
d’autant plus pertinente, en ce sens qu’elle permet de faire ressortir les besoins réels des 
populations des pays du Sud et que la population soit impliquée à toutes les étapes du projet de 
développement, afin qu’il soit le plus adapté possible à sa situation. 
 
Bien que cette approche nous paraisse une grande amélioration par rapport à une façon 
d’envisager l’aide internationale, nous croyons que les échecs des projets de développement et 
les problèmes qui y sont liés ne sont pas seulement liés au type d’approche utilisé, mais plutôt à 
d’autres facteurs. 
 
D’abord, nous ne pouvons tenir pour acquis que la société civile – incluant les ONG locales et 
étrangères – peut et doit remplacer l’État dans les pays du Sud pour assurer les services publics 
qui devraient être fournis par les gouvernements. Les fédérations paysannes, actuellement, 
fournissent des services qui devraient être couverts par des autorités étatiques, notamment en 
matière d’alphabétisation ou de sécurité alimentaire. Si nous nous mettons à leur place, c’est 
comme si nos hôpitaux et nos écoles ici au Canada étaient privatisés, et qu’on nous disait que 
pour nous aider à payer les frais, des organismes d’aide internationale viendraient nous aider. La 
population canadienne ne se réjouirait pas. Nous croyons donc que si ces services pouvaient 
être assurés par l’État dans les pays du Sud, les populations seraient soulagées de ne plus être 
dépendantes d’une aide extérieure. 
 
Puis, c’est plutôt au niveau des structures que sont causées les inégalités; des problèmes 
complexes qui concernent l’économie, la politique, les relations internationales et le pouvoir, la 
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corruption, l’histoire et la colonisation, l’exploitation des ressources naturelles, etc. Les 
problèmes créés dans les pays du Nord ont des répercussions dans les pays du Sud, ce ne sont 
pas seulement des problèmes internes de ces pays.  
 
Si on prend comme exemple une femme alors qu’elle est par terre en train de se faire battre par 
son conjoint violent, ce n’est pas le temps d’approcher la femme et de lui dire de reprendre 
confiance en elle et de se sortir de la relation avec son conjoint. Il faut arrêter immédiatement la 
source de la violence. Le travail de conscientisation qui peut se faire avec la femme peut se faire 
par la suite, après qu’elle ait guéri, mais il est nécessaire d’agir sur-le-champ pour arrêter les 
dégâts. 
 
C’est une image frappante, mais que l’on peut reprendre pour traiter des pays du Nord et des 
conséquences négatives de leurs actes sur les pays du Sud. Les gouvernements des pays du Nord 
doivent changer les règles de fonctionnement au niveau mondial pour améliorer la situation des 
populations dans les pays du Sud. Le travail des ONG canadiennes doit aussi se faire en termes 
de plaidoyer auprès de leur propre gouvernement et de leur propre population pour provoquer 
des changements qui auront une incidence sur les problèmes dans les pays du Sud. 
 
Nous sommes donc maintenant face à des résultats qui nous amènent à croire que la 
communication participative pour le développement est, pour les acteurs locaux, une grande 





Nous avons voulu par ce mémoire aborder une manière plus humaine de faire le 
développement international, en constatant les nombreux échecs de projets dans ce domaine. 
Nous désirions explorer comment l’approche de communication participative pour le 
développement pouvait entraîner des changements concrets à long terme pour les 
communautés locales. 
 
Nous avons pu exposer trois principales approches en communication pour le développement : 
le diffusionnisme, le paradigme de la dépendance et le nouveau développement. Le premier 
modèle nous semblait réducteur pour les populations du Sud, et n’a pas montré de résultats, 
alors que le deuxième était insuffisant. Le nouveau développement, soit une approche plus 
humaine, nous a amenée à approfondir le modèle de communication participative. 
 
Les approches de communication participative sont scindées entre celles où la participation est 
vue comme un moyen, un outil, et celles où elle est plutôt une fin en soi. Nous avons préféré 
nous situer au-delà de cette division entre les approches : nous pensons plutôt que la 
communication participative pour le développement doit être multidirectionnelle, 
multidimensionnelle, faire partie intégrante du processus de développement et viser des 
changements sociaux.  
 
Nous avons obtenu des résultats de recherche par notre étude de cas au Mali, de l’ONG Kilabo 
qui travaille dans les communautés rurales maliennes, et son partenaire canadien, le Carrefour 
de solidarité internationale. Kilabo aide la société civile rurale à prendre sa place dans le 
développement local, et les accompagne dans la formation de fédérations paysannes pour la 
gestion des activités de développement. 
 
Pour le cas étudié, les femmes se sont présentées comme des acteurs incontournables du 
développement; l’analphabétisme comme une entrave à celui-ci; et la longue durée des 
relations entre les acteurs, comme une grande force qui introduit des changements durables. La 
dépendance financière et les contraintes imposées des bailleurs de fonds restent un aspect 
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majeur des relations entre les parties prenantes du développement, même basées sur la 
communication participative. Et finalement, nous croyons que l’approche avec les fédérations 
paysannes qu’utilise Kilabo permet la participation réelle des communautés.  
 
Toutefois, il faut rappeler que les actions comme celles du CSI et de Kilabo et les résultats 
possibles se déroulent à une très petite échelle. Les inégalités entre les populations des pays du 
Nord et celles des pays du Sud sont causées par des structures injustes et par des problèmes 
causés par les habitants des pays du Nord.  
 
Il semble difficile pour les Canadiens qui ont une volonté d’aider les pays du Sud d’accepter que 
plusieurs problèmes tiennent leurs racines dans les pays du Nord, qu’ils ont leur part de 
responsabilité dans la situation mondiale et qu’ils doivent effectuer des changements 
importants pour contribuer à régler ces problèmes. Ils doivent également reconnaître que le 
simple envoi de fonds à des organismes n’est pas suffisant. Certes leurs dons pourraient 
soulager temporairement la situation des populations dans les pays du Sud, mais les mêmes 
problèmes surviendraient encore et encore si le système n’est pas changé. 
 
Nous entendons souvent, d’individus qui reviennent « transformés » après un séjour dans un 
pays du Sud, que « les gens là-bas, ils ont rien, mais ils sont tellement heureux! », et que nous 
devrions apprendre d’eux, nous, les gens des pays du Nord. Ils racontent que les enfants jouent 
avec un rien et sourient tout le temps, contrairement à « nos enfants » qui se plaignent de ne 
jamais avoir assez de jouets alors que leur maison déborde de divers objets pour les divertir.  
 
Certes, les gens des pays du Sud en auraient beaucoup à apprendre aux Occidentaux, entre 
autres sur le plan relationnel, lorsque l’on constate les relations riches et solides au sein des 
communautés qui s’entraident dans toutes les situations. L’État ne prodigue peut-être pas de 
filet social, mais celui-ci est composé de chacun des individus du village, par exemple lors d’un 
décès d’un homme, un membre de la famille prendra sous son aile la femme veuve et ses 




Cependant, conclure que ces gens sont « heureux malgré tout », malgré leurs conditions de vie 
précaires et les difficultés qu’ils doivent affronter jour après jour, nous paraît naïf et même 
réducteur. Certains en concluent ainsi qu’ils n’ont « pas besoin de nous » : « s’ils sont déjà 
heureux, pourquoi les aider? ». Cela nous semble pourtant nier tout le travail qu’il y a à faire 
pour abolir les inégalités entre les riches et les pauvres, entre le Nord et le Sud. L’idée n’est pas 
que tous et chacun puisse avoir un iPhone, une voiture personnelle et des vêtements dernier cri, 
mais de travailler à établir un monde plus juste, à réduire la pauvreté, à améliorer les conditions 
de vie des populations, à ce que chacun ait accès minimalement à une éducation, des soins de 
santé, de l’eau potable et de la nourriture saine en quantité suffisante. 
 
Pour conclure, nous laissons la parole à un Malien, un membre de l’équipe de direction de 
Kilabo, qui établit d’ailleurs cette comparaison entre le confort matériel des gens de civilisations 
occidentales, et le bonheur de gens de sociétés dites moins développées, et qui explique sa 
motivation pour le travail mené avec Kilabo : 
Ce travail est passionnant parce que quand vous travaillez, vous voyez les 
résultats, les changements que vous avez opérés au niveau d’une population. Et il 
y a quelque chose d’encore plus extraordinaire, c’est toute cette reconnaissance 
que les populations vous retournent pour avoir été là au moment où il fallait être 
là. […] Malgré tout ce que vous avez appris à l’école, à toutes les connaissances et 
toutes les occasions que vous avez eues d’aller voir d’autres civilisations, je pense 
vous oubliez tout cela et vous vous sentez davantage proche de ces gens. J’ai 
visité Montréal, et quand j’ai quitté, 24 heures après j’étais dans un village dans la 
zone de Ségou. Il m’arrivait d’essayer d’établir des points communs, et parfois je 
me trompais, mais j’étais sûr d’une seule chose, tous les hommes et les femmes 
de la terre aspirent au bonheur. Et j’arrive à la conclusion que le bonheur ce n’est 
pas forcément la richesse matérielle, l’accumulation de sous, et que l’on peut 
facilement accéder au bonheur avec un minimum. Et parfois je retrouve dans cet 
entourage des gens qui sont heureux, qui sont heureux avec ce minimum, et 
pourtant, je reviens d’une société hyper riche, où des gens avec tout ce confort, 
tout ce matériel autour, sont parfois malheureux. Donc des petites réflexions 
comme ça il m’arrive de les faire, et ça me renforce encore dans ma conviction 
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ANNEXE I - GUIDE D’ENTREVUE 
1. Fonctionnement de base, mission et objectifs 
Les questions de ce premier thème nous servent surtout à être introduite au participant, à 
connaître ses activités au sein des actions de développement. Nous désirons par ces premières 
questions une mise en contexte du sujet, nous voulons connaître l’histoire du début des 
relations avec les autres parties prenantes, avec Kilabo, avec le Carrefour de solidarité 
internationale. Nous voulons en apprendre sur le rôle et les fonctions de base de la personne 
interviewée ou du groupe auquel elle appartient ou qu’elle représente, ses objectifs, ses champs 
d’actions.  
 
- Comment a commencé le travail de Kilabo dans le village? 
- Comment a été mise en place la fédération? 
- Comment est formé le comité de gestion d’un projet? 
- Comment les zones d’intervention sont-elles déterminées? 
- Depuis combien de temps êtes-vous à ce poste? Quel est votre rôle? 
- Depuis combien de temps Kilabo intervient-il dans la zone? 
- En quoi consiste votre travail? 
- Parlez-moi de la création du projet X, depuis le début. 
- Parlez-moi de la mission de X. 
- Quelles sont les étapes de mise en œuvre d’un projet? 
- Comment sont déterminés les mandats des stagiaires? 
- Quels sont les obstacles rencontrés dans la poursuite de ces objectifs? 
- Quels sont les objectifs à court terme? À long terme? 
- Parlez-moi de votre mandat de stage. 
- Quels sont les champs d’action de X? 
- Qu’est-ce que Kilabo a fait dans votre village? 
- Quels sont les principaux problèmes dans votre lieu d’intervention? 
- Quelles sont les causes de X problème? 
- Parlez-moi des formations données par le CSI à Kilabo. 
- Comment rapportez-vous vos activités à la fédération? 
- Quel est le processus de financement des projets? 
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2. Les acteurs locaux du développement : rôle et interactions 
 
Ce second thème de questions d’entrevues sert, après la mise en contexte du premier bloc de 
questions, à comprendre les liens, les relations et les interactions entre les parties prenantes 
engagées dans les actions de communication pour le développement : quels sont les processus 
décisionnels, les difficultés rencontrées dans les échanges entre les parties prenantes, quels 
sont les facteurs qui influencent les échanges, quelles sont les perceptions de chacun par 
rapport aux autres, etc. 
 
- Avez-vous rencontré des difficultés dans vos relations avec X? 
- Comment a commencé le partenariat CSI-Kilabo? 
- Comment déterminez-vous les besoins des différents groupes?  
- Comment gérez-vous les demandes de Kilabo et du CSI par rapport aux gens avec qui 
vous interagissez? 
- Comment pensez-vous que les relations pourraient être améliorées avec X? 
- Comment se passent les assemblées villageoises? 
- Comment travaillez-vous avec X? 
- Croyez-vous que la fédération aide à résoudre ces problèmes? 
- De quelle nature est la collaboration de X avec X? 
- Est-ce que le CSI et Kilabo ont la même vision de ton mandat de stage? 
- Est-ce que les hiérarchies dans les communes sont parfois un obstacle à votre travail? 
Les relations hommes/femmes? 
- Comment se passe le travail au sein du bureau de Kilabo? 
- Parlez-moi de vos communications avec le CSI (avez-vous des contacts fréquents, directs 
avec eux?). 
- Parlez-moi de vos échanges/relations avec Kilabo/les fédérations paysannes/l’équipe de 
direction de Kilabo. 
- Parlez-moi des gens avec qui vous travaillez dans le cadre du projet X. 
- Parlez-moi des stagiaires canadiens et de votre expérience avec eux. 
- Qu’est-ce que vous croyez qui pourrait améliorer vos relations avec Kilabo? 
- Que connaissez-vous de X (acteur)? 
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- Que pensez-vous des fédérations paysannes? 
- Quel est le rôle des agents de terrain? Leur position vis-à-vis de la population? 
- Quel est le rôle des délégués? 
- Quelle forme de soutien apportez-vous aux comités de gestion? 
- Quels sont les différents groupes avec lesquels vous travaillez? 
- Quels sont les objectifs communs de Kilabo et de la mairie? 
- Quels sont les points forts du CSI selon vous? 
- Quels sont vos contacts avec X? 
- Qui croyez-vous qui a le plus profité des actions de Kilabo? Quels groupes de la 
communauté ont particulièrement eu une amélioration de leurs conditions de vie avec 
le travail de Kilabo? 
- Qui est impliqué dans la gestion d’un projet? 
- Qui est le mieux placé pour déterminer les activités à réaliser, Kilabo ou la mairie? 
- Qui est visé par les actions de Kilabo? À qui s’adressent-elles? 
- Qui gère le budget? 
- Qui peut régler ces problèmes? 
- Qui prend en charge la gestion? Comment cela fonctionne-t-il? 
- Qui sont les acteurs du développement dans la commune que vous croyez que je devrais 
aller rencontrer? 
- Comment pensez-vous que les relations pourraient être améliorées avec le CSI? 
- Avez-vous rencontré des difficultés dans vos relations avec le X? 
- Parlez-moi des relations hommes-femmes. 
- Quels sont les objectifs communs de X et de X? 
- De quelle façon la mairie communique-t-elle avec les citoyens? Et vice-versa? 









3. Le développement, la communication participative : point de vue des participants 
 
Les questions de ce troisième thème visent à aller plus loin dans la compréhension de la 
communication participative pour le développement et du point de vue de chacune des parties 
prenantes par rapport à celle-ci. Nous cherchons entre autres à connaître et comprendre leur 
perception des besoins, des problèmes, des solutions et des priorités des communautés ainsi 
que de l’identification et de la gestion de ceux-ci. Nous voulons comprendre par ces questions 
l’implication des parties prenantes dans les projets mis en place dans les communautés; leur 
sentiment de pouvoir agir par rapport à ce qui est constaté; leur perception des changements 
amenés au fil des projets. 
 
- Comment gérez-vous la participation des communautés? 
- Comment gérez-vous les écarts entre les besoins des populations et les moyens 
financiers, entre les besoins de Kilabo et les moyens financiers du CSI? 
- Comment déterminez-vous les projets à mener et les priorités? 
- Comment les comportements des villageois ont-ils changé depuis que Kilabo est là? 
- Comment les problèmes sont-ils identifiés dans les communautés? 
- Comment les solutions sont-elles trouvées? 
- Comment sont traités les besoins et les demandes des gens des communautés? 
- Comment trouvez-vous l’aptitude des villageois à identifier des problèmes et trouver 
des solutions par eux-mêmes? 
- Comment vous assurez-vous que les besoins de chacun des groupes sont satisfaits? 
- Croyez-vous que la façon de travailler de Kilabo fait en sorte que la population puisse 
comprendre les problèmes et les solutions? 
- Croyez-vous que votre village a les ressources nécessaires pour régler les problèmes? 
- La participation est-elle un outil ou un objectif de développement selon vous? 
- Est-ce que les différents comités de gestion ont encore besoin de Kilabo? 
- Est-ce que les villageois peuvent identifier les problèmes? Peuvent-ils trouver des 
solutions? 




- Parlez-moi des décisions difficiles à prendre et comment vous les gérez. 
- Pourquoi continuez-vous à appuyer Kilabo après toutes ces années? 
- Pourquoi croyez-vous que Kilabo reste longtemps dans la commune? 
- Pourquoi le CSI n’a-t-il pas de coopérant permanent sur le terrain? 
- Qu’est-ce que le développement pour vous? la participation? la communication? 
- Qu’est-ce que vous croyez qui a changé depuis que Kilabo travaille dans la zone 
d’intervention? 
- Qu’est-ce que vous trouvez le plus difficile dans votre travail? 
- Qu’est-ce qui arrive si le financement n’est pas obtenu pour un projet? 
- Qu’est-ce qui changerait si Kilabo quittait la commune? 
- Qu’est-ce qui se passerait si le CSI ne donnait plus son appui à Kilabo? 
- Qu’est-ce qui vous motive à faire ce travail? 
- Que feriez-vous si vous aviez plus de moyens financiers? 
- Quel est le plus grand obstacle au développement dans la commune? 
- Quelle est la confiance que Kilabo a dans votre commune? Dans les fédérations? 
- Quelle place accordez-vous à la participation des populations à vos activités? 
- Quelle place est accordée par Kilabo/le CSI à la participation des populations locales à 
leur propre développement? 
- Quelles sont les attentes de résultats des bailleurs de fonds et comment les gérez-vous? 
- Quels changements y a-t-il eus avec l’approche fédérative? 
- Quels obstacles rencontrez-vous dans votre travail? 
- Quels sont les principaux problèmes dans la commune? 
- Si Kilabo se retirait de la zone la semaine prochaine, que se passerait-il? 
- Si le CSI arrêtait sa collaboration avec Kilabo, que se passerait-il? 
- Trouvez-vous facile ou difficile de faire participer les gens? 
 
